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, banquier qui a reçu en compte-courant des effets impayés 
A leur échéance, ne les garde devers lui, après en avoir 
fait le contre-passement, qu'à titre de dépôt 'ou, tout au 
plus de garantie, sans qu'il puisse jamais exercer aucun 

ncows contre le remettant. 

Sa faillite déclarée avant le contre-passement, bien qu'elle 
arrête le compte-courant, ne change rien à la manière 

dont il devra être réglé avec les syndics. 

Par suite, ceux-ci, devant se borner à contre passer le cré-
dit provisoire, ne sont pas recevables à exiger du remet-
tant le paiement des effets impayés. Les sommes qu'ils ont 
indûment reçues il ce titre sont sujettes à répétition, alors 

surtout que le remettant est créditeur du solae. 

Les sieurs Angely et O', banquiers à Larochefoucault, 

étaient en compte-courant avec les sieurs Gilbert et O, 

banquiers à Bordeaux. ""*•-• 
En novembre et décembre 1855, Angely et Ce avaient 

remis, valeur en compte, à Gilbert et G", trois effets de 

2,000 fr. chacun, souscrits*par un sieur Roche, à l'ordre 

du sieur Ballaud, qui les avait endossés à l'ordre d'An-

gely et C*. ils étaient payables le 28 février 1856. 
Suivant l'usage entre les deux maisons, l'accusé de ré-

ception portait ceci relativement à la remise, « dont vous 

n'aurez crédit définitif, était-il dit, qu'après encaissement.» 

Le 9janvier 1856, Gilbert et C" sont déclarés en faillite. 

Les trois effets remis à Angely et G° étaient encore eu 

portefeuille. Us ne sont pas payés à l'échéance, et les 

syndics les font protester. 
Ils s'adressent alors aux sieurs Angely et G", qui, sous 

la menace, dit-on, d'un procès, se décident à leur payer 

lemontani de ces trois effets, soit 6,000 fr. 
Mais, plus tard, lors du règlement da compte-courant, 

Angely et Ce sont reconnus créanciers pour solde de la 

somme de 12,161 fr. 
Ils forment aussitôt contre les syndics Gilbert et Ce une 

demande en répétition des 6,000 fr. indûment payés. Ils 

soutiennent que les syndics devaient se borner à contre-

passer le crédit provisoire précédemment donné; qu'ils 

n étaient pas recevables à exiger d'eux le paiement des 

trois etiets impayés à leur échéance; qu'enfin, le compte 

soldant en leur faveur, les syndics avaient touché ce qui 

n était pas dû à la masse. 
21 novembre 1856, jugement du Tribunal de commerce 

e "idéaux, qui rejette cette demande, par le motif, no-

tamment, qu'en retirant les effets dont il s'agit sans faire 

les agissements prescrits par la loi, Angely et Ce ont pri-

e Gilbert et C' des garanties que leur présentaient les au-

res signatures apposées sur ces titres; ce qui autorise 

1 application de l'art. 1377, § 2. ' 

Appel par Angely et C'. 
J«ns leur intérêt, on a dit : Gilbert et C", s'ils avaient 

<' e %% bonis, n'auraient pu obtenir contre Angely et G" 

ne condamnation au paiement des effets dont il s'agit, 

solde seul, en effet, peut donner lieu à une action. De 

a règle qu'on ne peut extraire un article du compte-

ia irant ,Pour eu poursuivre le paiement isolément. La 
i lite n'a pas modifié l'application de ces principes. Les 

} noies n'avaient pas plus de droit que les faillis, s'ils 

provisl,n kom's' "s ne Pouvaiei,t qu'annuler le crédit 

Cela posé, pour justifier la répétition de l'indu, il suffit 

en ^t°fV^r 1u'ÀnSe'y et ne devaient rien. La preuve 
du s 11| e' maintenant qu'ils sont reconnus créanciers 

ce s0,t « ? 12ilul fr- Donc, ils n'ont jamais dû quoi que 

Pré M 3 ^''Dert el C*. L'endossement même dont on s'est 

a'av ^caus^ valeur en compte) prouve que ses syndics 

so aient pas droit au remboursement qu'ils ont exigé. Ils 

indr' ̂  C0ns^<iuent, tenus de restituer ce qu'ils ont reçu 

GilLHlent* ^ans c'oule s' ce Paiement iudû eut été fait à 
ordi^'6t ^"Se'y et C1' n'auraient eu qu'une créance 
le D"aire contre ces derniers ; mais c'est aux syndics que 

restit'ement a été fait' l)artant a 'a masse> 1ui est lenue de 

d'aut
Ue.r' Par' ° qu'elle ne doit pas s'enrichir aux dépens 

fairerU1' An8e,y et C" ne peuvent donc être renvoyés à se 

y Payer en monnaie de dividende, 

n'a ^ me
P
nt iuvoque-t-on le § 2 de l'article 1377, qui 

Une e" r re ici- 0n Parle de I)erte de garanties •• C'est 
l'end 01 s'on- Puisque la translation de propriété par 

e f.w-,^S.ement n est °.ue conditionnelle, en contre-passani 
le 
auCUn fo en payaiit le billet, on ne peut faire"perdre 

peuve
e

tk'aratUle- Les billets remis en compte-courant ne 

in'aut 611 e5ct' on?r'r des garanties au réceptionnaire 
qU'a[0ant. lu'il est reconnu garantie pour solde, parce 

%iatai■ consGrve une action solidaire contre tous les 
teur ,jule^ ,"cs billets; mais, lorsqu'il est reconnu débi-

te favem° i°' il-ne Peut \^as etre question de garantie en 
bil]ets im' ^0it évidemment remettre sans retard les 

dés°rmais °S d°nt le crédit a élé contre-Passé> et 

La Cn„' Sont sans cause entre ses mains. 

^°ur a rendu l'arrêt suivant: 

Î^Praéene?'i'à^éfaut t1e disposition spéciale de la loi, la 
J*. Pfincines aZ ,eterminé, d'après les usages du commerce et 
su'vies CSUS du droit. les règles qui doivent être 

« Que, d'après ces règles, les effets de commerce que deux 
banquiers se remettent l'un à l'autre en compte-Courant ne 
sont portés au crédit de celui qui les remet que sauf encaisse-
ment; que, s'ils ne sont pas payés à l'échéance, le crédit pro-
visoire ou conditionnel est annulé par une contre-passation sur 

les écritures, sans que celui auquel les effets ont été remis 
puisse exercer aucun recours contre celui qui en a fuit la re-
mise, soit parce que le premier n'en a point fourni la valeur 
ou ne l'a fournie qu'au moyen du crédit provisoire ouvert au 
second, et que, ce crédit effacé, ils ne sont plusdanssos mains 
qu'à titre de dépôt ou tout au plus de garantie, soit pareeque 
toutes les opérations portées au compte-courant se lient les 
unes aux autres, sont les éléments d'un même contrai, et ne 
peuvent donner ouverture qu'à une seule action, celle qui 

nait du compte courant lui môme; 
« Attendu que les trois billets de 2,000 fr. chacun souscrits 

par Roche, ordre Ballaud, et remis en compte-courant par An-
gely et G" à Gilbert aîné et O, endossés valeur en compte, ont 
été, suivant l'usage du commerce suivi entre ces deux ban-
quiers, portés au crédit d'Angely, sauf encaissement; qu'à 
l'échéance, Gilbert aîné était en faillite, et que Hoche, sous-
cripteur des billets, ne les ayant pas acquittés, Angely, sur la 
demande des syndics et pour prévenir des poursuites, en a 

versé le montant dans leurs mains; 
« Attendu que le compte-courant avait pris fin au moment 

et par l'effet de la faillite de Gilbert aîné, qui était dessaisi de 
'l'administration de ses biens; que ce compte a été réglé avec 
les syndics postérieurement au paiement des billets Roche, et 
qu'Angely a été reconnu créancier pour solde de 12,161 fr.; 

! qu'au moment où il a acquitté ocs billets, loin d'être le débi-
teur de Gilbert aîné ou de la faillite, il était créancier de 6,161 

francs ; 
« Attendu que, si la failiite met fin au compte-courant, elle 

n'en change pas les conditions ; qu'il doit être réglé avec les 
syndics comme il le serait avec le failli lui-même s'il avait 
encore l'exercice de ses actions; que, d'après ce principe, les 
billets n'étant pas payés à l'échéance, il y avait lieu à contre-
passation, et le crédit provisoire donné à Angely en échange 
de ses billets étant par là annulé, il avait le droit de les reti-
rer; que les syndics ne pouvaient les retenir ni à titre de pro-
priété, puisque, bien qu'ils eussent été passés à l'ordre deGil-
bei't aîné, il n'en avait point fourni la valeur, ni à titre de ga-

rantie, puisque le compte soldait en faveur d'Angely; 
« Qu'à la vérité, si Gilbert aîné n'eût pas été en faillite à 

l'échéance dos billets, le paiement volontairement fait par An-
gely n'eût pas donné ouverture à répétition, parce que, le 
compte-courant suivant son cours, la somme payée eût été 
portée à son crédit, elle serait devenue un des éléments du 
compte, et Angely n'auraiteu que l'action en paiement de sol-
de; mais qu'il en est autrement vis avis des syndics, le comp-
te-courant ne pouvant se continuer avec eux ; que le paiement 

"a- donc été fait sans cause, et qu'aux termes des art. 1233, 
1376 et 1377 du Code Napoléon, il y a heu à répétition; qu'on 
ne peut objecter que les billets ayant été, à la suite du paie-
ment, remis aux mains d'Angely, la faillite n'a pu exercer à 
temps son recours contre Ballaud, premier endosseur, puis-
que ces billets n'appartenaient pas à Gilbert aîné ou à sa fail-

lite, mais bien à Angely; 
« Attendu que le paiement ayant été fait aux syndics, ils 

doivent restituer ce qu'ils ont indûment reçu ; mais qu'ayant 
reçu de bonne foi et en leur qualité, ils ne peuvent être con-
damnés qu'eu cette qualité, par les voies de droit ordinaires 

et non par la voie de la contrainte par corps ; 
« Attendu que l'action exercée est purement civile ; qu'elle 

a pour cause un paiement fait par erreur et non un acte de 
commerce; qu'il a été fait aux syndics d'une faillite, non au 
failli lui-môme ; que la somme payée ne peut donc être présu-
mée avoir servi aux besoins de son commerce; d'où suit que 
les intérêts qui forment l'accessoire de la demande ne doivent 
être alloués qu'au taux de 5 pour 100 et non au taux du 

commerce; 
» Par ces motifs : 
» La Cour, faisant droit de l'appel interjeté par Angely et 

Ce du jugement rendu par le Tribunal de commerce de Bor-
deaux le 21 novembre dernier, condamne Téchoueyres et Vé-
ron, en leur qualité, à rembourser à Angely et C", la somme 
de 6,000 fr. à eux payée par ces derniers le 28 février 1856, 

avec les intérêts à 5 p. 100 à partir de la demande. » 

(Conclusions conformes, M. Peyrot, premier avocat-

général. — Plaidants, M" Goubeaud et Brochon père, 

avocats.) 

esen matière de compte-courant; 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Chanoine, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audience du 5 septembre. 

VOLS. 

Il y a des natures qui tiennent dans leur âge mûr les 

promesses que fait leur enfance. Claude Chabert, origi-

naire de Viilefranche et domestique à Cluny, est une de 

ces natures-là. Il a 22 ans, et il est accusé, d'une pa' t, d'un 

vol qui fait l'objet du procès de ce matin, et, d'autre part, 

il est prévenud'un autre larcin dont connaîtra la juridiction 

correc ionnelle. Il préludait, à treize ans, par un vol de 

34 fr. au préjudice de son maître. On petit donc dire que 

Chab-rt est précoce dans le crime. Deux témoins ont été 

diligentes par le ministère public, et, au moment où ils 

doivent être entendus, on ne les trouve ni l'un ni l'autre. 

L'huissier de service les appelle, les cherche dans la salle 

des Pas-Perdus, dans tous les couloirs, c'est en vain, et 

Chabert court de grands risques d'être jugé et con-

damné sans témoins. Nous disons condamné, car il 

avoue les faits qu'on lui impute. Enfin, comme la Cour 

n'est point aux ordres des témoins, et qu'on ne peut plus 

longtemps attendre, sur les réquisitions de M. ie procu-

reur impérial, le sieur Ladame et Françoise Lacorne, sa 

femme, défaillants, sont condamnés chacun à une amende 

de 10 fr., et le même arrêt ordonnequ'il sera néanmoins 

passé outre aux débats. A peine les derniers mots de cette 

décision tombent-ils des lèvres de M. le président que, par 

un couloir, font irruption aux pieds de la Cour ces deux 

témoins, tout en nage, haletants; ils expliquent qu'ils ar-

rivent à l'heure même, et se voient, à leur grande joie, 

relevés de l'amende prononcée. Chabert ne sera donc point 

jugé sans témoins. 
Chabert était domestique chez Ladame depuis trois 

mois environ. Auparavant il servait en cette qualité chez 

le beau-père de Ladame, un sieur Lacorne, cultivateur à 

Ruffey, celui auquel il avait, à treize ans, soustrait 34 fr., 

ainsi que nous le relations plus haut. Le 7 juin dernier, 

Chabert disparaît de la maison Ladame sans qu'on sache 

ce qu'il est devenu. Le 28 juin suivant, Ladame s'aper-

çoit que son domestique n'a point disparu seul : une som-

me de 45 fr., renfermée dans un meuble, ne s'y trouve 

plus. Le voleur, quel qu'il fût, avait dû, à l'aide d'une 

échelle, entrer au grenier dont la fenêtre était ouverte, 

et de là descendre dans l'appartement. Chabert, il faut 

bien le dire, par sa fuite de la maison, se désignait assez 

lui-même aux soupçons; mais il le fut bien davantage 

par un sieur Bon, qui déclara à Ladame que, le 13 juin, 

à onze heures du matin, c'est-à-dire en plein jour, il avait 

vu, d'une vigne où il travaillait, Chabert qui descendait 

fort tranquillement de la fenêtre du grenier. Celui-ci était 

donc revenu à la maison exprès pour y prendre 45 fr., à 

défaut d'une plus forte somme qu'il croyait rencontrer. 

Malheureusement, ou plutôt très heureusement pour lui, 

Ladame avait fait un paiement, et Chabert n'en savait 

rien. Ce fut sans doute pour se consoler du mauvais ré-

sultat de sa démarche qu'il se transporta chez son ancien 

maître, le sieur Lacorne, le 26 juin, et qu'il lui emporta 

157 fr. Lacorne, pas plus que Ladame, n'avait songé à 

soupçonner un autre que Chabert. 
Quoi qu'il en soit, ce dernier ne reparaissait point, per-

sonne ne pouvait en donner des nouvelles, et Ladame et 

Licorne commençaient à porter le deuil de leur argent, 

lorsque, le 19 juillet, un jeune homme vint avertir Ladame 

que Chabert se trouvait aux alentours, dans une vigne, 

sons un noyer. Ladame s'élance dans la direction qui lui 

'-r>s><&ninéé. En effet, Chabert est là ; mais à peine aper-

çoit-il son maître qu'il tourne les talons et pren 1 la fuite 

à toutes jambes ; mais il avait affaire, il le paraît, à forte 

partie, car bientôt il se trouva rejoint et arrêté. D'abord il 

cria à l'erreur et nia de toutes ses forces ; mais il ne put 

persister dans ce système, que les faits démontraient men-

songers et renversaient pièce à pièce : l'aveu dut enfin 

monter à ses lèvres. 
La culpabilité de Chabert ainsi établie ne pouvait man-

quer d'être déclarée par le jury : elle l'a été avec circons-

tances atténuantes, et la peine de deux ans de prison a 

été prononcée contre Chabert. 

MSVHEAUXt 

KCK UARLAY-DU-PALAIS, 2t 

tu euia du quai d* l'ilorioge, 

à Parti. 

{Les lettres doivent tirealfranehies.) 

Le nom de Longepierre était encore prononcé dans les 

débats de cette cause, et il impressionnait l'auditoire, 

quoique le fait qui faisait l'objet de l'accusation actuelle 

n'eût aucune relation directe avec les épouvantables sinis-

tres dont cette commune fut le malheureux théâtre. Pour-

tant, ce n'était point à Longepierre que l'incendie s'était 

allumé, c'était au Pont-d'Amont, commune de Pierre. 

Mais la personne qui était accusée d'être l'auteur de ce 

crime demeurait à Longepierre en qualité de servante, et 

l'on était presque tenté de se demander si, dans ce pays 

tant éprouvé, l'incendie était tellement passé dans les 

mœurs d'une certaine partie de la population qu'il suffisait 

de l'habiter pour en faire germer l'idée, pour que la hai-

ne et la vengeance s'en fissent une menace journalière. 

C'est, en effet, la haine, c'est !a vengeance qui ont dicté 

les propos incendiaires que l'on reproche à la fille Véro-

nique Thévenot, âgée de vingt-six ans, domestique à 

Longepierre. Ce seraient cette haine et cette vengeance 

qui l'auraient poussée à mettre à exécution de sembla-

bles menaces, et voilà où ces deux sentiments prenaient 

leur source. 
Véronique Thévenot avait écouté les paroles galantes 

d'un sieur Mathieu, sorte de lovelace de village, qui se j 
faisait un jeu d'aller papillonnant de l'une à l'autre, si les j 
détails fournis à l'audience sont exacts. Elle avait cédé 

aux promesses de mariage, miroir trompeur que font tou-

jours tournoyer aux yeux des imprudentes jeunes filles 

qu'ils poursuivent les don Juan de cette espèce, et des re-

lations intimes s'étaient nouées entre elle et Mathieu. Un 

enfant fut le fruit de ces amours cachées, enfant, c'est 

toujours l'accusée qui l'affirme, dont Mathieu ne saurait 

repousser la paternité. Ce dernier n'était point avare des 

promesses. Mais des promesses à leur réalisation, comme 

de la coupe aux lèvres, il y a loin, et bientôt, emporté 

par sa nature changeante et légère, Mathieu délaisse celle 

qui n'avait plus rien à lui donner pour courir chercher de 

nouvelles victoires, dï nouvelles conquêtes. Véronique 

Thévenot en reçut une douloureuse secousse ; elle pleura, 

mais elle est d'un caractère énergique, et même, si l'en-

semble de ses traits ne nous a point trompé, irascible et 

violent. Elle poursuivit l'ingrat de ses reproches et de ses 

récriminations. Apprenait-elle qu'un mariage se projetait 

entre une jeune fille et Mathieu, elle ne pouvait se conte-

nir, elle menaçait hautement, non-seulement celui-ci, mais 

même celle pour laquelle Mathieu l'abandonnait. 
Ainsi au mois de novembre 1856, les commères du vil-

lage lui rapportent charitablement que Mathieu va épouser 

la jeune Rebouillat. Hors d'elle-même, elle se rend chez 

cette dernière, et là, donnant l'essor à. la colère qui l'ani-

me, elle lui annonce que si cette union se conclut, elle 

troublera le ménage, elle lui fera tout le mal qui sera en 

son pouvoir et ne reculera pas même devant l'iincendie. 

La famille Rebouillat, soit qu'elle ne voulût point accep-

ter Mathieu dans la position que créait à celui-ci Véroni-

que Thévenot, soit qu'elle craignît la réalisation des me-

naces qu'elle proférait, ne donna pas suite au mariage 

dont il avait été un instant question. Le 12 juin dernier, 

Véronique, de nouveau surexcitée par la recherche que 

Mathieu faisait de la fille Giroux, de Pont-d'Amont, re-

cherche agréée par la jeune fille et sa famille, rencontre 

son ancien amant et, sans être retenue par la présence de 

plusieurs personnes, elle lui adresse encore de vives pa-

roles de blâme et, s'exaltant jusqu'au paroxisme de l'em-

portement, elle lève la main et le frappe... Tout le jour 

elle est en proie à une fiévreuse émotion qu'elle ne peut 

dompter et va répétant partout que Mathieu s'en i^souvien-

dra, qu'elle saura bien le faire repentir de sa conduite en-

vers elle et que, le jour delà célébration du mariage, elle 

ira à Pierre y apporter tous les obstacles qu'elle pourra 

imaginer. 
Deux jours après, dans la nuit du 13 au 14 juin, à onze 

heures et demie du soir, la maison de Giroux s'enflam-

mait; Giroux père était déjà couché, mais sa fille veillait 

encore avec Mathieu, son fiancé. Lorsque la lueur sinistre 

et le non moins sinistre pétillement de l'embrasement ar-

rivèrent tout à la fois aux veux et aux oreilles des deux 

amoureux; lorsque, effrayés, ils s'élancèrent dehors en je-

tant des cris de détresse, il était trop lard : la toiture était \ 

en feu, les secours furent inutiles, et la maison s'abîma 

tout entière; sans qu'on puisse sauv r du désastre antre 

chose que quelques objets mobiliers. 
Véronique Thévenot est l'auteur de ce malheur; telle fut 

la pensée de Mathieu et de la fille Giroux, telle fut 

celle également de tous ceux qui connaissaient Vé-

ronique et qui savaient les propos qu'elle avait l'habitude 

do prononcer. La gendarmerie de Pierre se transporta 

aussitôt à Longepierre pour arrêter celle que la rumeur 

publique désignait ainsi si spontanément. Depuis le 12 

juin, elle avait quitté furtivement cette commune. On se 

hâte de rechercher ses traces et l'on apprend que, dans 

l'après-midi du 12, elle a été vue errant comme une fem-

me désespérée dans les villages voisins, et affectant de 

s'éloigner de Pierre, commune dont dépend le hameau du 

Pont-d'Amont. Elle a passé la nuit du 12 au 13 dans le 

département du Jura, au Grand-Noir. Le 13, à sept heures 

du matin, elle a quitté cette localité et a été aperçue cou-

rant à travers champs. 
Depuis ce moment jusqu'au lendemain de l'incendie, 

où a-t-elle porté ses pas ? qu'a-t-elle fait ? qu'est-elle de-

venue? on l'ignore, et elle ne peut fournir sur l'emploi de 

son temps pendant cette période que de vagues et impos-

sibles explications. Lorsque, le 14 au matin, on la retrou-

ve, c'est l'œil égaré, les vêtements en désordre, marchant 

à pas précipités, revenant du côté de Pierre. Elle prétend 

avoir couru toute la journée du 13 parla campagne et 

avoir passé la nuit du 14 en plein champ, couchée dans 

un blé, près d'une haie. A quelqueapersonnes qui la ren-

contrent, elle dit revenir de Dôle; son trouble n'échappe 

à aucun ; elle parle de l'incendie et nomme quelqu'un qui, 

annonce-t-elle, lui en aurait donné les détails. L'individu 

qu'elle indique cependant soutient que Véronique la pre-

mière a porté la conversation sur l'événement du Pont-

d'Amont. 
Les menaces proférées avant l'incendie, les démarches 

de Véronique le lendemain, l'incohérence de ses réponses, 

la difficulté où elle est d'établir comment elle a employé 

son temps depuis la matinée du 13 jusqu'à la matinée du 

14, sont, aux yeux du ministère public, autant de preu-

ves démontrant la culpabilité de cette fille, alors que nul 

autre qu'elle surtouL n'avait intérêt à commettre ce crime. 

Mais Véronique nie absolument être l'auteur de l'incendie 

qui a dévoré la maison Giroux, et le jury répond à la ques-

tion qui lui est soumise par un verdict négatif. M. le pré-

sident rend doue une ordonnance d'acquittement en fa-

veur de Véronique Thévenot, qui est mise immédiatement 

en liberté. 
 H.VIIH 

COUR D'ASSISES DU TARN. 

Présidence de M. Lafiteau, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

Audiences des 7 et 8 septembre. 

EMPOISONNEMENT. 

Jean-Louis Ramade, âgé de quarante-trois ans, cultiva 

teur, domicilié à Bess^u, commune de Montredon, est ac-

cusé d'avoir, le 17 juillet 1856, attenté à la vie de sa fille, 

à peine âgée de trente et un jours, par l'effet de substances 

pouvant donner la mort plus ou moins promptement. 

Louis Ramade épousa, le 24 juin 1847, Marie Julien; 

de ce mariage naquirent cinq enfants dont un seul est vi-

vant. Le 17 juillet 1856, la femme Ramade laissait aux 

soins de son mari une jeune fille âgée de irente et unjours, 

après l'avoir allaitée et couchée ; l'enfant dormait et pa-

raissait bien portant. Lorsque cette femme rentra, après 

avoir été chercher un faix de bois sur l'ordre de son mari, 

sa fille mourait. 
Cette mort imprévue, après celle de trois autres enfants 

qui avaient aussi succombé dans le premier âge, excita 

l'attention et fit naître .des soupçons. La justice, informée 

des bruits qui s'étaient répandus à Montredcn, se trans-

porta sur les lieux ; Louis Ramade avait pris la fuite; il 

fut procédé à l'exhumation du cadavre de l'enfant enterré 

déjà depuis six jours ; des drogues furent saisies au do-

micile du père. 
La procédure établit que Louis Ramade a été vu quel-

ques heures avant la mort de sa fille, tenant dans ses 

mains une fiole qui contenait du baume de fioraventi; il 

frictionnait avec ce liquide ie corps de l'enfant. Cette cir-

constance confirma les premiers soupçons. 
Les hommes de l'art recueillirent dans l'estomac des 

matières qu'ils ont analysées, et leur expertise a démon-

tré que le liquide contenu dans l'estomac avait beaucoup 

d'analogie avec ci lui contenu dans la fiole; il était vrai-

semblable que cette substance avait été administrée à l'in-

térieur pendant la vie de l'enfant. 
Des expériences ont été faites sur des animaux ; du 

baume de fioraventi mélangé de lait leur a été administré 

et ils ont péri, le corps brûlé par une inflammation vio-

lente et active comme l'avait été celui de la jeune enfant. 

11 est donc certain que la fille de Louis Ramade avait été 

empoisonnée. 
L'accusé a eu souvent des discussions avec sa femme; 

dans une de leurs querelles on a entendu celle-ci lui dire, 

à l'occasion de la mort d'un autre enfant et la veille, qu'il 

y avait des choses qu'il ne fallait pas faire. 11 était parci-

monieux et cupide, et l'on s'accorde à croire dans le pays 

qu'il se débarrassait de ses enfants dès leur naissance pour 

se procurer des ressources en livrant sa femme à l'allaite-

ment d'autres enfants qu'elle prenait en nourrice. 
Tels sont les faits que l'accusation invoque à la charge 

de Louis Raui,ade. 
Celui-ci broteste énergiquement de son innocence et 

soutient, pour ce qu'il a pu donner à son enfant, qu'il n'a 

eu d'autre pensée que de la soulager. 
Ce système a prévalu auprès du jury, qui a prononcé un 

verdict de non culpabilité. 
Louis Ramade, dont Me Canet a présenté la défense, a 

été acquitté. 
M. Jourdanet, procureur impérial, soutenait l'accusa-

tion. 
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II« CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. le colonel Martin, commandant 

supérieur du train des équipages militaires. 

Audience du 17 septembre. 

DÉSERTION A L'INTÉRIEUR. DÉVOUEMENT FILIAL. — 

ACQUITTEMENT. 

Un jeune homme d'une physionomie intelligente, por-

tant l'uniforme de simple fusilier au 50
e
 régiment de li-

gue, est amené devant le Conseil de guerre comme pré-

venu de désertion à l'intérieur, avec la circonstance ag-

gravante d'avoir emporté des effets fournis par l'Etat, dé-

lit que l'ancienne et la nouvelle législation militaire punis-

sent de la peine de trois à cinq années de travaux pu-
blics. 

Le prévenu, Paul-Louis Longin, appartient par son âge 

à la classe 1820: lorsque le tirage de cette classe eut 

lieu, il avait droit à l'exemption du service roilit^ye à 

cause de la présence de son frère aîné sous les drapeaux. 

Il pensa qu'il lui suffisait d'adresser au maire de sa com-

mune un certificat du conseil d'administration du régi-

ment auquel son frère appartient et constatant le fait, pour 

être compris de droit dans le nombre des jeunes gens 

exemptés du service. Mais, par une circonstance inexpli-

cable, il arriva que ce jeune homme ne fut pas porté sur 

le tableau de recensement de son canton, et dès lors il ne 

figura point sur les listes du tirage au sort. Le conseil de 

révision n'eut pas à s'occuper de la situation d'un cons-

crit, qui n'avait pris aucune part au thage.des numéros 
de la classe appelée. 

Le jeune Longin, exerçant le métier de marchand col-

porteur, allant de village en village offrir sa marchandise, 

se crut parfaitement en règle vis-à-vis de l'Etat. Mais, en 

1854, s'étant présenté au inaire pour connaître sa posi-

tion militaire, il apprit, à son grand étonnement, qu'on 

ne l'avait pas inscrit parce qu'il était, disait-on, exempté 

de droit. Cette manière d'apprécier les choses dut être le 

fait de quelque employé subalterne ; toujours est-il que 

Longin, qui pouvait tirer avantage, en 1850, de la pré-

sence de son frère sous les drapeaux, ne le pouvait plus 

quatre années plus tard, le frète aîné ayant fini son ser-

vice et quitté l'armé \ On inscrivit immédiatement Longin 

sur les listes de la classe de 1854 comme omis de celle 

de 1850. Longin, ayanteu au tirage un numéro peu élevé, 

Fût compris dans le contingent par le Conseil de révision. 

Bientôt après, il fut dirigé sur le 50" régiment de ligne, 

qui se trouvait à Arles, prêt à s'embarquer pour l'Orient. 

Longin fut laissé au dépôt. Deux mois ne s'étaient pas 

écoulés qu'il disparaissait, emportant une partie des effets 

militaires qui lui avaient été confiés pour taire le service. 

Il fut noté de désertion, signalé aux autorités compéten-

tes et enfin rayé des contrôles du corps pour cause de 
longue absence. 

AI. le président au prévenu : Quels sont les motifs qui 

ont pu vous porter à déserter si peu de temps après votre 

incorporation ; vous paraissez un garçon intelligent, vous 

deviez connaître la gravité de votre faute, ainsi que la 
peine à laquelle vous vous exposiez? 

Leprévenu: Ma position de famille me permettait, en 

1850, de réclamer l'exemption du service, je ne sais qui 

commit la faute, je ne fus pas inscrit. Comptant sur mon 

droit et sur l'intervention municipale de ma commune, je 

crus que ma position serait réglée.... 

M. le président : Je vous ai demandé quels étaient les 

motifs de votre désertion ; nous ne pouvons nous occuper, 

nous, de la question de savoir si vous avez eu droit, ou 

non, à l'exemption, par la présence de votre frère sous 

les drapeaux; vous êtes prévenu de désertion, justifiez-
vous sur ce point. 

Longin : Je désire, mon colonel, vous démontrer deux 

choses : la premi-re est que, malgré mes droits apparents, 

je me suis laissé inscrire en 1854 sans protestation, et la 

seconde résulte d'une force irrésistible qui m'a entraîné à 
abandonner le régiment. 

M. le président : Je vous ferai d'abord observer, que 

vous n'aviez, en 1854, aucuns droits à l'exemption, vous 

les aviez perdus par cela seul que, vous où les vôtres, 

aviez négligé de les faire valoir alors qu'il était temps. 

Longin : C'est pour cela que je n'ai point fait de pro-

testation ; ma protestation, je le sais, n'aurait en d'autre 

suite que d'attirer un blâme sur l'autour de la faute. 

Croyez bien que ce n'est pas par dépit que j'ai abandonné 

le régiment à Arles. Voici quelle a été la cause détermi-

nante de celte faute militaire. Dans les premiers jours de 

mai 1855, je reçus de tristes nouvelles de ma famille. 

Mon père, déjà vieux et peu valide, était gravement ma-

lade, et, pour comble de malheur, mon frère puîné était 

atteint d'une forte fièvre que, dans le pays, on disait être 

une espèce de fièvre jaune. Ma pauvre mère me marquait 

qu'elle était désolée en présence do ces deux malades qui 

lui étaient si chers. Elle consacrait tout fKm temps à les 

soigner, et ne pouvait faire aucun travail lucratif pour les 

secourir. J'éprouvai un sentiment de profonde douleur,et, 

réfléchissant à ma position de soldat et à ma position de 

fils et de frère, je résolus de partir au plus vite pour aider 

ma mère dans la triste situation où elle se trouvait. 

M. le président : Puisque vous avez emporté les effets 

fournis par l'Etat, comment se fait-il que vous n'ayez pas 
été arrêté en route? 

/Leprévenu : Dès que je fus arrivé à quelque distance 

de la ville d'Arles, je me dépouillai de tous mes effets mi-

litaires, et je me couvris de vêlementSfHiivils que je m'é-

tais procurés avant de me mettre en route. Je chargeai un 

paysan, auquel je donnai quelques sous, d'aller au régi-

ment rapporter tous les effets que j'avais reçus; on a dû 

les recevoir; et cependant la plainte en désertion m'im-

pute cet emport comme une circonstance aggravante. 

M. le commandant I
}
ujo de Lafitole, commissaire impé-

rial : Nous nous empressons de dire au Conseil qu'un ad-

judant sous-officier, qui était alors sergent-major au 50" 

de ligne a déclaré, i-ans pouvoir l'affirmer, qu'il croyait 

que ce fait était exact. Dans le doute, nous abandonnons 
l'accusation sur ce point. 

M. le président, au prévenu: Qu'êtes-vous devenu pen-

dant tout le temps de voire désertion, qui a duré deux ans 
trois mois? 

Le prévenu : Je me suis livré au travail autant que j'ai 

pu, et je venais pendant la nuit apporter à ma mère ie 

produit de mes labeurs ; d'autres fois je reprenais mon 

métier de colporteur, et je revenais en cachette dès que 

j'avais pu ramasser un peu d'argent; malheureusement 

tous mes efforts et ceux de ma mère ont été impuissants, 

et, après deux longues années environ de maladie, j'ai 

perdu mon père, mon frère n'a pas tardé à le suivre dans 

la tombe. 

M. le président : Vous auriez dû demander un congé 

comme soutien de famille. Je suis persuadé que l'autori-

té, toujours bienveillante, ne vous l'aurait pas refusé dans 

de telles circonstances. 

Le prévenu : J'en avais parlé à des camarades anciens 

de service, ils me dirent qu'il y avait trop peu de temps 

que j'étais sous les drapeaux pour obtenir une pareille fa-

veur. Alors je pris le parti que vous connaissez. J aimai 

mieux m'exnoser à une peine grave en manquant aux de-

voirs de soldat que de laisser ma mère, mon père et mon 

frère, sans les secours de mon assistance. Aujourd'hui 

que ma mère est seule et qu'elle peut subvenir à ses be-

soins par ses propres forces, je me suis volontairement 

constitué prisonnier, espérant qu'en vous rendant compte 

des motifs de ma désertion vous me traiteriez avec quel-
que indulgence. 

M. le commandant Pujo de Lafitole, soutient la pré-

vention de désertion qui est parfaitement établie. Mais le 

ministère public pense qu'il y a lieu d'accorder au préve-

nu le bénéfice des circonstances atténuantes. 

M" Joffrès, appelé à présenter d'office la défense de 

Longin, s'attache à démontrer que le motif si honorable 

qui a porté le prévenu à abandonner son régiment ne per-

met pas d'admettre une intention criminelle ; il supplie le 

Conseil de renvoyer ce jeune homme à son régiment 
exempt de toute peine. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, dé-

clare, à la majorité de cinq voix contre deux, que le pré-

venu n'est pas coupable, et M. le président prononce sa 
mise en liberlé. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 7 et 17 mars; — approbation impériale 

du 16 mars. 

TRAVAUX l'URLICS. RESPONSABILITÉ DE L'ARCIIITECTE. — 

CONFLIT. —• CO.MPÉTE.XCE'ADMINISTRATIVE. 

La disposition de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an 

VIII, qui réserve aux Conseils de préfecture la connais-

sance des difficultés relatives au sens et à l'exécution de 

marchés de travaux publics, est générale. Il n'y a pas 

lieu de distinguer si les difficultés s'élèvent avant ou 
après la réception des travaux. 

E,o conséquence, l'autorité administrative est seule com-

pétente pour apprécier la responsabilité qui peut incom-

ber, en vertu de l'article 1792 du Code Napoléon, à l'ar-

chitecte qui a dressé les p'ans d'un presbytère et en a 
dirigé l'exécution. 

A nsi jugé, par confirmation de l'arrêté de conflit pris 

par le préfet de la Nièvre, pour décliner la compétence de 

la Cour de Bourges, saisie, en appel, d'une question de 

responsabilité d'architecte au sujet des dégradations sur-

venues au presbytère de Corbigny. 

Rapporteur, M. du Martroy, conseiller d'État; com-

missaire du gouvernement, M. Érnest Barocbe, maîU'cd's 
requêtes. 

Un décret impérial en date du 10 septembre porte ce 
qui suit : 

« Art. 1
er

. A dater du 1"' octobre 1857, la vente des 

impressions ou reproductions d'ouvrages dont la propriété 

est établie sur le territoire de la ville libre de Hambourg, 

cessera d'avoir lieu dans toute l'étendue de l'Empire fran-
çais. 

« Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire 

d'Etat au département de la justice, chargé, par intérim, 

du département de l'intérieur, est chargé de l'exécution 
du présent décret. » 

CHRÛNÎ&UE 

PARIS, 18 SEPTEMBRE 

Si Duhamel avait le vin agréable, on lui pardonne-

rait un goût, dans la satisfact on duquel il puiserait une 

humeur dont ses concitoyens n'auraient qu'à se louer ; 

mais, eu état d'ivresse, ii n'est présentable dans aucune 

espèce de société; il s'en va déclamant dans tout le village 

de Bagnolet, dont il est la véritable plaie, contre les ha-

bitants auxquels il en veut, on n'a jamais pu savoir pour-

quoi, notamment contre l'adjoint, auquel il garde une dent, 

parce que celui-ci l'a fait condamner à quinze jours de 
piisoii. 

Or ceci arrive, en moyenne, trois fois par semaine, et 

ce, depuis dix ans qu'il a été séparé judiciairement de sa 

femme, pour cause d'ivrognerie et de mauvais traitements; 

à cela ét la paresse près, il lui faisait un sort heureux. 

Persistant dans son système d'outrage envers les re-

présentants de l'autorité, le voilà aujourd'hui prévenu d'a-

voir injurié et frappé le garde champêtre. S'il voulait tou-

jours avoir la tenue qu'il apporte à l'audience, il ne serait 

vraiment pas plus désagréable qu'un autre; mais voilà, 

c'est qu'à Mazas, il n'a pas précisément toutes facilités de 
se mettre en ribotte. 

« Le 31 août, dit le garde champêtre, je rentrais chez 

moi après avoir fait ma tournée, quand tout à coup je me 

sens assailli par Duhamel; il m'injurie, se jette sur moi 

comme une furie, me flanque un coup de poing sur la tête, 

puis, passant sa main dans ma cravatte, il la tortille, com-

me pour m'étrangler, en s'écriant : « Ah ! canaille, mou-

chard, tu n'es bon qu'à tuer. » La foule arrive ; voyant 

que j'allais être en force, je veux l'arrêter, mais il me dé-

chire ma blouse et mon gilet, et se sauve. 

M. le président : Il était ivre ? 

Duhamel : Oui, et4»L aussi. 

Le garde champêtre : Moi,j'étais ivre? 

Duhamel ;Allons, allons, père machin, vous pincez 

bien un peu vol' jeune homme de temps en temps, faut 
le pardonner à vot' prochain. 

M. le président : Pas d'altercaiion. 

Duhamel, se méprenant : Eh ! mon Dieu ! je voudrais 

bien, pas d altération; malheureusement, c'est c't'altéra-

tion perpétuelle qui est cause de mes malheurs. 

M. le président :' Reconnaissez-vous avoir injurié et 
frappé le garde champêtre ? 

Duhamel : Voilà : faut vous dire que, la veille, je dor-

mais paisiblement sur les marches de l'église, qu'on ne 

dira pas que c'est un mauvais lieu... 

Le garde champêtre : Parce "que vous n'aviez plus le 
sou, sans ça vous auriez été au cabaret. 

Duhamel : Pourrça, je ne veux pas vous donner un dé-

menti, c'est possible; mais, enfiu
s
 je dormais paisiblement 

comme un bon citoyen. 

Le garde champêtre : Plutôt comme un ivrogne. 

M. le président : Laissez-le s'expliquer. (À Duhamel) : 
Voyons, répondez, l'avez-vous injurié, frappé ? 

Duhamel : Ce jour-là? Non, e'est lui qui est venu me 

réveiller à coups de canne, en me traitant de Vépictète de 
vaurien. 

M. le président : Non, le jour de la scène, le 31 août. 

Duhamel : Je ne l'ai pas frappé non plus, je lui ai dit 

seulement qu'il ferait mieux d'aller veiller sur la vendan-

ge, pour que les maraudeurs ne gaspillent pas le raisin du 

bon Dieu, que nous n'avons pas déjà tant de vin depuis 
des années. 

M. le président : Enfin, vous niez; le Tribunal appré-
ciera. 

Duhamel : C'est si tellement vrai, que, quand il a voulu 

m'emmencr en prison, tout le monde y a donné tort en di-
sant que j'étais un honnête homme. 

garde champêtre : Si on en trouve un dans tout Ba-

gnolet, par exemple, qui dise que vous êtes un honnête 
homme... 

Duhamel : Un démenti? Vous abusez de ce que je suis 

dans les fers; ah! pour un vieux militaire, c'est guère 

brave. 

M. le président : Taisez-vous. 

Duhamel : Je demande l'indulgence, je suis père de 
deux enfants. 

M. le président : Comment ! vous osez dire que vous 
avez deux enfants à votre charge? 

Duhamel . Oh! ils ne sont pas à ma charge, puisqu'ils 

ont plus de trente ans et que je ne sais pas où ils sont; 
mais, enfin, je suis père de deux enfants. 

M. le président : Vous avez déjà été condamné trois fois? 

Duhamel : Oui, à trois jours, pour avoir insulté M. le 

curé, et à quinze jours, pour une cascade que j'ai eue avec 
l'adjoint. 

M. le président : Et puis pour vagabondage ? 

Duhamel : Je croyais que c'était vagabonage, mais ça 
ne fait rien, je reconnais. 

M. le président : Vous n'avez pas de domicile? 

Duhamel : Penh! j'en ai, sans en avoir, c'est-à-dire que 
je couche où ça se trouve. 

Le Tribunal le condamne à quatre mois de prison. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné le 

sieur Prost, grainetier à Ivry, route de Choisy, 17, à 50 

fr. d'amende, pour mise en vente, à Paris, de bottes de 
foin n'ayant pas le poids annoncé. 

— La femme Rousselle, âgée de trente et un ans seu-

lement, comparaît devant la police correctionnelle par sui-

te de la plainte portée contre elle par sa fille Alexandrine, 
âgée de dix-huit ans. 

Elle est prévenue d'excitation à la débauche sur la per-
sonne de sa propre fille. 

Un jour, Alexandrine se présentait, toute bouleversée, 

au bureau d'un commissaire de police, et déclarait ce qui 
suit: 

J'ai perdu mon père très jeune, j'ai été mise en pension 

et élevée par les soins de l'amant de ma mère ; à treize 

ans, on me retira du pensionnat et on m'envoya chez un 

oncle à Melun, eù je fis ma première communion; je res-

tai 'à deux ans, j'étais heureuse, tranquille. 

Ma mère avait fait plusieurs tentatives pour me retirer 

de chez ce parent et elle n'avait pas pu y parvenir. Enfin, 

un jour, sous prétexte de me faire voir l'Exposition, elle 

vient me chercher et me ramène à Paris ; une fois rendue, 

elle me déclare que |e ne retournerai pas à Melun. 

Elie me loge d'abord à Asnières, dans un garni qu'elle 

tenait; puis ensuite, nous venons demeurer rue de la Vic-

toire, à Paris. Une fois là, elle ne me dissimula plus ses 

intentions, qui était de me prostituer, et se mit à me rouer 

de coups, quand je refusais de faire ses volontés. 

Le mobilier que nous avions fut saisi, vendu, et on nous 

renvoya ; partout où nous allâmes demeurer, on nous mit 

à la porte, à cause du scandale de noire existence. 

Aujourd'hui, je suis enceinte; je me suis enfuie de chez 

ma mère et j'aimerais mieux m'aller jeter à l'eau que de 
retourner avec elle. 

Nous avons dû passer sous silence tous les détails rap-

portés par cette malheureuse fille, tant ils sont odieux et 
répugnants. 

Le Tribunal a condamné la femme Rousselle à trois ans 

de prison , 300 francs d'amende et dix ans d'interdiction. 

— Avant-hier, vers une heure de l'après-midi, deux 

mariniers, les sieurs Michel et Boudin, repêchaient dans 

la Seine, à la hauteur deSaint-Ouen, le cadavre d'un hom-

me de quarante-trois à quarante-quatre ans qui ne parais-

sait avoir fait qu'un court séjour dans l'eau et ne porlait 

aucune trace de violence. C'était un homme d'une taille 

de un mètre 70 centimètres, ayant les cheveux et les sour-

cils noirs, le front découvert, les yeux noirs, le nez aqui-

lin, la bouche moyenne, le menton saillant, le visage ovale 

et maigre et portant d'épaisses moustaches et une barbi-

che ; il était vêtu d'une blouse neuve en toile grise, d'un 

gilet gris en laine, d'une cravate de soie noire, d'uu pan-

talon gr s à carreaux, d'une chemise de calicot sans mar-

que et chaussé de bottes fines. Il était porteur de divers 

papiers au nom d'un sieurH..., garçon de recette et élec-

teur à Montmartre; mais on ignorait si ces papiers étaient 

sa propriété,et, comme il était inconnu dans les environs, 

le commissaire de police de Saint-Denis ouvrit immédia-

tement une enquête pour rechercher son identité. 

On apprit bientôt qu'une trouvaille paraissant se ratta-

cher à la mort de cet homme avait été faite deux heures 

auparavant sur la berge de l'île Saint-Ouen, non loin du 

moulin de Cage. Un renti. r de la Chapelle-Saint-Denis, 

M. G.., se promenant de ce côté vers onze heures du ma-

tin, avait trouvé, abandonné sur la berge, une canne et 

un chapeau ; sur les bords du chapeau se trouvaient deux 

petits billets ouverts sur lesquels on remarquait les lignes 

suivantes tracées à l'encre, il avait pu lire sur le premier: 

« Regardez dans la coiffe, s'il vous plaît! » et sur le se-

cond-. « S'il vous plaît, prière à la personne qui trouvera 

mon chapeau, de faire remettre la lettre de Montmartre à 

son adresse, et la lettre de Paris à la poste. 15 septembre 

1857. — Dernière volonté d'un mourant qui termine sa 

carrière par un suicide!!!... Je vous serai obligé. 

Le chapeau et le bâton, c'est pour vous, acceptez! •• 

M. G,..,- regardant dans la coiffe du chapeau , avait 

en effet trouvé deux lettres avec des adresses pré-

cises, l'une portant le nom de M
rae

 H..., l'autre, les 

mots : .( A mon fils; » et il s'était empressé de se con-

former au désir exprimé dans les billets ouverts, en por-

tant lui-même à leur adresse les deux lettres. On se rendit 

à l'adresse de Montmartre, qui était ideniique avec celle 

que portaient les papiers trouvés sur le noyé, et l'on sut 

que ces papiers étaient bien sa propriété, en un mot, que 

c'était le sieur H..., ancien garçon de recette, qui avait 

mis volontairement fin à ses jours. Il paraît que cet infor-

tuné était depuis longtemps en proie à une maladîe'tres 

douloureuse : ne voyant pas diminuer ses souffrances, il a 

eu recours au suicide pour y mettre un terme. 

DÉPARTEMENTS. 

ARDÊCBE. — Le Courrier de la Drôme publie les détails 
suivants sur les inondations de l'Ardèche : 

« Nous avons reçu divers documents relatifs aux affreux 

désastres qui viennent d'affliger le département de l'Ar-

dèche ; nous nous empressons de les publier : 

« Privas, 15 septembre. 
« Trois mois de sécheresse et d'excessive chaleur avaient 

desséché nos rivières, tari nos sources, compromis nos 

récoltes. L'absence d'eau était le seul malheur qui sem-

blât nous menacer, quand tout à coup, par une transition 

presque subite, une pluie comme on ne se souvient pas 

d'en avoir vu tomber, un véritable déluge, est venu fondre 

sur divers points du département de l'Ardèche, et notam-

ment dans les arrondissements de Largentière et de Tour-

non. Il est tombé dans vingt-quatre heures, nous assure-

t-on, plus de 80 centimètres d'épaisseur d'eau, quantité 

équivalente à la moyenne des pluies de toute une année. 

« Dès le lendemain, 11 septembre, des rapports na-

vrants arrivaient de toutes parts à la préfecture. Un vo-

lume ne suffirait pas à contenir le récit des malheurs sans 

nombre occasionnés par ce terrible événement, et l'es-

quisse des principaux désordres n'en pourra donner 
qu'une idée bien imparfaite. 

« A partir de Prades jusqu'aux limites du département, 

écrit-on de Neyrac, d'affreux sinistres ont eu lieu. Quatre 

ponts, sur la route impériale n° 102, sont emportés, y 

compris le magnifique pont de la Beaume 
les Etats du Languedoc. Sont encore 
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broyait les récoltes. 

« A Vallon, au milieu du cataclysme général 

passer, entraînés par les eaux grossies dè l'Ardèch'
13 V 

objets de toute espèce, meubles, pièces de bois d 

ce, gros arbres, jardinage, rouets chargés de soie
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de luxe, etc., etc. ; et, en amont du pont de Vall'
 s 

loin du barrage du moulin de Salavas, on a arrêieT
 DOn 

davre d'un enfant paraissant âgé de six à sept ans
 Ca
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.< Trois grandes pages d'un rapport venu de Burz • 

diquent sommairement les sinistres dont cette W. r ■ 
ses environs ont été victimes.
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» Nous renonçons à additionner les granges les f h ■ 

ques à soie, les moulins à blé et les ponts entraînés ri 
ce nouveau déluge. .

 ans 

« On le comprendra, du reste : les pertes sontincal^ 

labiés, les victimes trop nombreuses ; et partout l'on 
contre la misère, le désespoir et le deuil.

 ren
" 

« Sans perdre une minute, M. le préfet de l'Ardèch 

s'est rendu sur tous les points ravagés. Informé delà
 6 

tuation, par dépèche télégraphique, le gouvernement d" 

l'Empereur qui compatit à toutes les infortunes s'était 

empressé de mettre à sa disposition une somme de vinm 

mille francs, à titre de premiers secours. M. le préfet a 

tout vu de ses yeux, tout apprécié par lui-même, et s'il 

ne lui a pas été donné de pouvoir soulager toutes'les dou-

leurs, il a eu du moins la consolation d'entendre bénir 
une fois de plus l'Empereur qu'il représentait. » 

« Nous recevons d'un témoin oculaire les tristes dé-

tails qui suivent sur les inondations de l'Ardèche : 

« Parti le 10 au matin d'Aubenas pour me rendre avec 

M. X... à Neyrac, nous avons assisté l'un et l'autre au 

plus affreux spectacle qu'il soit possible d'imaginer. Arri-

vés au pont de la Beaume, la pluie devint torrentielle, el 

nous vîmes les plus petits ravins transformés, dans quel-

ques minutes, en* torrents épouvantables, les sources en 

rivières. À tout instant des barrages formés par des amas 

de graviers augmentaient à vue d'oeil, et l'eau coupait la 

route, circulait dans les moindres plis de terrain, entraî-

nant tout après elle avec un horrible fracas. Nous arrivâ-

mes enfin, au milieu de périls de tout genre, jusqu'à une 

maison sise au pied de Neyrac, où nous cherchâmes un 

abri. Plusieurs fois j'essayai de passer le pont, mais l'eau 

bondissait avec violence sur les parapets. 

« Je restai sur la culée pendant plus d'une heure, 

criint à tue-tête pour faire sortir les malheureux dont les 

maisons étaient adossées à la rive opposée. Ma voix fut 

entendue ; une famille entière quitta sa demeure, qui, un 

instant après, s'abîmait dans les eaux. De mon côté, j'a-

vais aussi tiré de sa maison le propriétaire le plus voisin 

de la furieuse rivière. Comme une immense quantité d'ar-

bres déracinés s'entassaient à chaque instant contre la 

culée, le pont s'écroula, et l'arche de la rive droite dispa-

rut sous les flots. J'appelai alors mon compagnon de rou-

te, et nous nous rendîmes au pont de la Beaume, cons-

truit aux frais des Etats du Languedoc. Il était rasé et 

détruit. Le moulin de la Beaume était également tombé, 

et une malheureuse femme avait disparu dans les eaux. 

« Tous les parapets de la route en amont de la Beaume 

ont été enlevés; la route de Montpezat, sous le château de 

Ventadour, est coupée sur plus de 300 mètres de long. 

Le pont Tarandon de Haut-Neyrac est aussi détruit. L'une 

des belles fabriques de M. Tarandon s'est écroulée ainsi 
que son moulin. 

« Les ouvrières et les mouliniers ont été sauvés mira-

culeusement ; car à peine avaient-ils franchi le seuil de 

l'usine, que les bâtiments gisaient sur le sol. La famille 

P..., composée du père, de la mère, et de plusieurs en-

fants, famille déjà malheureuse, se trouve sans asile ; il
en 

est de même du sieur G..., dont la maison était acculée au 

pont de Neyrac. Je les ai retirés chez moi ainsi que les 

ouvriers et ouvrières de la fabrique. Le cœur me saigne 

de ne pouvoir faire davantage. 

« Le chemin de Neyrac est entièrement détruit, le PJ" 

vé, les murs de soutènement ont disparu : à la place du 

chemin se trouve le lit d'un affreux torrent. 

« Mon compagnon et moi n'avons pu arriver à Neyt'
ai 

qu'à sept heures du soir, à travers des périls sans nom-

bre, en passant sur les arches du vieux pont reste de* 
bout. 

« Que de malheurs à déplorer, que de sinistres affreux 

en «leiitîXi heures de temps ! Ce spectacle arrache des lar-

mes aux plus indifférents ! » 

— Du 4 au 11 septembre la foudre est tombée cinq fo'» 

à Privas, dans diflérents endroits de la ville,
 san
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mètres de hauteur à l'étiage ; sa chaussée de la rive dr 

n'existe plus. II en est de même de celle du pont de «p? 

se, de celle qui se trouvait près de Vogué. Près '-
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de, la route d'Aubenas au Puy est coupée en trois 

droits. Au Pont d'Aubenas six maisons ont été entra*Pj ^ 

et personne heureusement n'a péri. On assure avou• ^ 

cadavre d'un enfant descendre du côté du
;
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Beaume. De mémoire d'homme l'Ardèche n'avait 

forte. . 
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sait, habite depuis quatre ans une maison située r
 pS 

Pont-Neuf, à Compiègne 

avant qu'il y entrât, un d 

personnes ont perdu la vie. 

où s'est passé, quelque ^
% 

avant qu'il y entrât, un drame sanglant, dans lequ
e 

rsonnes ont perdu la vie. . qui 

Si on en croyait le sieur Laudigeois,
 man0

.
1
!
vr

r
i
S
sarb 

loge seul au second étage du cabaret du sieur l'ar ^ 
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commencement de cet article, le meurtrier de la 
s'°n 8nivet revient-il, après son suicide, dans la maison 
:elltie 1J
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va

it tant de fois fréquentée? Une pareille idée est 

if^ïâe. Quel est cependant ce mystère? 

absuT

 ce
 q

Ue S
e demandent les groupes nombreux qui 

■ "inent depuis plusieurs soirs devant la maison du 
s!a"°Hirrissart; mais nul n'a pu trouver une solution sa-

Mie commissaire de police, averti de ces faits, s'est 

du lui-même sur les lieux et il est resté jusqu'à deux 
reD

 eS
 du matin dans un cabinet contigu à la chambre du 

h
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r
 laudigeois pour rendre ses devoirs au revenant ; 

tan
t que ce magistrat est resté dans la maison du 

'""'r'Harrissart, aucun bruit ne s'est fait entendre. Les 

«ats placés en surveillance et les curieux qui station-

nent dans la rue n'ont pas été plus heureux ; l'esprit 

?
al

ppeur ne s'est jusqu'à présent révélé que pour les sieurs 

laudigeois et Harrissart. 

Ouel sera le dénouement de ce petit événement qui a 

instant fort intrigué les amateurs de merveilleux? Nous 

l'ignorons. 11 a produit néanmoins un résultat qui a sa pe-

tite importance relative: c'est que le cabaret Harrissart, 

autrefois peu fréquenté, est maintenant continuellement 

rempli de consommateurs qui, tout en se faisant raconter 

les légendes du lieu, vident force bouteilles et petits 

verres. 
Si ces consommateurs n'oublient pas ensuite le chemin 

du cabaret du sieur Harrissart, il est probable que ce der-

nier ne se plaindra plus des revenants qui auront fait sa 

fortune. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Henry Barrows, ouvrier jeune 

et vigoureux (il a vingt-deux ans), est accusé d'un vol 

qui est aggravé par l'ingratitude de son auteur. 

Le plaignant, Reed, un ouvrier 

Camden-Garden, dépose ainsi : 

« J'ai beaucoup connu les parents de Barrows, et je le 

connais un peu lui-même. L'ayant rencontré, il y a quel-

ques jom's, il se plaignit à moi de la détresse à laquelle 

l'avait tréduit le manque de travail. J'eus pitié de lui, je 

l'emmenai chez moi, je lui lis faire un bon repas et lui 

donnai 6 pences. 11 partit, mais pour revenir le lende-

main me dire qu'il n'était pas plus heureux. Je le fis en-

core manger et lui redonnai 6 autres pences. 

«Quel ne fut pas mon étonnement, en rentrant le soir à 

la maison, d'apprendre par mon petit garçon que Barrows 

était venu de ma part chercher mes meilleurs vêtements, 

qu'on lui avait livrés et qu'il avait emportés ! Je reconnus 

qu'il me manquait deux pantalons neufs, trois gilets, une 

paire de draps, des bas et deux souverains qui étaient 

dans la poche d'un pantalon. » 

Un agent de police : Ayant été informé du vol commis 

par Barrows, je procédai à son arrestation. Il osa dire en 

face de son bienfaiteur ; « Oui, j'ai vos effets, mais on ne 

saura pas oti ils sont. Je paierai ma faute à la justice ; 

mais quand je sortirai de prison, tout m'appartiendra. » 

Enie fouillant, on trouva les bas dans ses poches, et il 

ajouta avec impudence : « Vous voudriez bien savoir où 

est le reste; mais je veux voir le diable si je vous le dis. » 

Le magistrat exprime tout ce que lui inspire de dégoût 

une si noire ingratitude, et il renvoie Barrows en état d'ar-

restation, pour être jugé aux prochaines assises. 

Ce garnement quitte l'audience en envoyant une grima-

ce à son bienfaiteur. 

aussi qui habite .dans 

VARIETES 

DU SUICIDE (1). 

M.
;
 le docteur Lisle, qui dirige à Paris un établissement 

u aliénés, a publié récemment, sur le grave sujet du sui-

cide, un livre dont la forme est attrayante et dont les con-

clusions sont désolantes et inexorables. Le suicide! Que 

«e choses sous ce mot! Que de thèses métaphysiques et 

Philosophiques n'a-t-il pas déjà soulevées? Allons-nous 

tire un nouveau traité pour ou contre le suicidé? Est-ce 

une nouvelle édition revue et augmentée de deux fameu-

ses lettres de Bousseau? Que le lecteur se rassure : M. 
,lsle est un médecin distingué, très au courant, il le 

prouve, des longues controverses suscitées par la ques-
10n "e savoir s'il est ou non permis de se donner la mort, 

rnais qui
 a

 abandonné ce thème usé et rebattu pour se li-

vrer a la recherche beaucoup plus utile des causes qui 
ngendrent ou entretiennent le suicide, des moyens prè-

le H«fi °U curau's Pourraient, selon lui, en arrêter 
»-développement toujours croissant. 

Lest dans ce double but qu'il a écrit l'intéressant vo-

"|e que nous signalons à l'attention du public, 

ehe L°
UVRAGE est 'e résultat de longues et patientes re 

Kra d E-n 1848> 1,auteur en avait présenté la plus 
qui' P
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^
e au

 jugement de l'Académie de médecine, 
le Yja^ait.donné le suicide comme sujet d'un concours, et 

lan ' °lre de M- Lisle fut couronné par l'Académie. Le 

qu

 reat crut qu'il n'avait rien fait tant qu'il restait quel-

d'u a6 a famé, et, tout en conservant le travail honoré 

rec
jJ s™rage si éclatant, il voulut le compléter par des 

m
 ^"^historiques fort curieuses, par l'indication de 

faiteT Prf.8ervat"s
 °u curatifs, et par une analyse bien 

suicid rses législations qui se sont occupées dn 

t/nées première. partie de l'ouvrage traite des causes èloi-

cjjtn . °r ^disposantes du suicide, telles que l'âge, le 

te
Ur

 ' es saisons, les professions et l'instruction. L'au-

p
ran

 consulté avec fruit les stalisliques commencées en 

mesurp 27' et perfectionnées depuis 1835, grâce aux 

justi
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 Prescrites Par M- Barthe, alors ministre de la 
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 éloquence effrayante. 
8* diser tGS con.CWent plus sûrement que les philosophes : 

■ 1ui est, et non pas ce qui devrait être, au 
théories et d' 

ni 

gré de 
"ont 

pas ce qui 

opinions préconçues, 

trophe sociale. 

Voici, en effet, quelques-unes des conclusions auxquel-

les ils arrivent ; nos lecteurs voudront chercher les autres 

dans l'ouvrage de M. Lisle. 

1° Le nombre des suicides augmente tous les ans en 

France, d'après une loi invariable de progression ; 

2° Ils sont d'autant plus nombreux dans chaque dépar-

tement, que ce département est plus rapproché de Paris ; 

3° Contrairement à l'opinion généralement admise, le 

nombre des suicides augmente constamment depuis l'en-

fance jusqu'à la plus extrême vieillesse ; 

4° Parmi les professions, celles qui supposent une ins-

truction plus avancée sont celles qui fournissent le plus 
de suicides. 

D'où cette autre conséquence désolante « que la fré-

« quence des suicides est eiî raison directe de l'état de 
« l'instruction ! » -

Que de controverses à élever sur cette proposition si< 

bien établie cependant par des laits irrécusables ! Quel 

thème contre la civilisation ! Quelle triste confirmation du 

célèbre paradoxe de Rousseau, et quelle strophe triom-

phante à ajouter à l'hymne qu'il a chanté en l'honneur de 
la vie sauvage ! 

La deuxième partie n'est ni moins intéressante ni moins 

bien traitée. Elle s'occupe des causes prochaines et immé-

diates du suicide ; mais, à vrai dire, elle se résume dans la 

démonstration de cette thèse : « que la folie n'est pas au 

nombre de ces causes. » 

Les tableaux statistiques de M. Lisle font assez connaître 

les motifs qui portent le plus ordinairement au suicide; 

nous y reviendrons tout à l'heure. Quant à présent, disons 

qu'une école puissante par les hommes éminents qui la 

composent ramenait toutes ces causes à la folie. Ce serait, 

au dire de certains savants, non pas la principale, mais la 

seule cause de tant de morts volontaires, et il est arrivé, 

ce qui arrive toujours quand on pousse un principe à 

l'extrême, qu'on a fini par aboutir à des conséquences in-

admissibles. C'est ainsi que MM. Falret et Bourdin, em-

barrassés de certains suicides historiques et notamment 

de celui de Caton, ont fait de ce grand citoyen romain un 

fou, afin d'expliquer sa mort volontaire. 

Hâtons-nous de dire que les Grands-Prêtres de cette 

école sont tous ou presque tous des médecins aliénistes. 

Ils ont fait ce que font trop souvent les savants qui sont 

exclusivement préoccupés d'une idée, les médecins qui 

ne traitent qu'une maladie : ils ont tout ramené à leur 

pensée unique, ils ont rangé tous les suicides dans la spé-

cialité de leurs observations et de leurs études. 

M. Lisle combat énergiquement cette opinion, aussi 

contraire aux faits établis qu'elle est dangereuse en légis-

lation et en morale. Il ne me pas que le suicide ne soit 

quelquefois un acte procédant de la folie,' mais il soutient 

et démontre que, même dans ce cas, « il n'est qu'un acci-

dent secondaire de la maladie principale. ». 

Avec ce correctif, M. Leuret, qui est cependant un alié-

niste, mais moins absolu que les autres, a raison quand il 

dit que le suicide est souvent le résultat des maladies men-

tales. Il a raison sans correctif quand il ajoute : « C'est 

parfois une faiblese, une faute ou un crime. » Je crois qu'il 

aurait tout à lait raison s'il complétait sa pensée en disant 

a que c'est souvent une punition et ie châtiment.de gran-

des fautes, » 

Il est bien entendu que rien de ce qui précède ne doit 

être pris dans un sens trop absolu. Il faut toujours re-

monter à la cause qui a déterminé le suicide. Qu'un hom-

me, fatigué de lutter contre la misère, s'avoue un joui-

vaincu par el e et abandonne le combat en s'ôtant la vie, 

nous dirons, sans hésiter, qu'il commet une faute et une 

faiblesse. Une faute ! car, en continuant la lutte, il conseil 

vaitlachanced'unsuccès qui ne manquejamais à quiconque 

a de l'intelligence et du cœur. Une faiblesse! car Dieu me-

sure toujours .ce genre d'épreuves aux forces de celui à 

qui il les- impose-, et, dans ce cas, c'est être faible que de 

se retirer avant la victoire. 

Mais que cet homme, au lieu de se débattre contre un 

intérêt de fortune, ait à sauver son honneur ou celui de 

sa famille ; qu'il ait à se sacrifier à de grands intérêts po-

litiques o J au salut de sa patrie ; s'il quitte volontairement 

la vie, il aura fait un acte que Dieu ju.era dans sa clé-

mence, qui sera peut-être un crime à ses yeux, mais que 

les hommes n'appelleront jamais une faute ou une fai-

blesse. 
Quant aux causes qui, en dehors de la folie, détermi-

nent le plus grand nombre des suicides, M. Lisle les a 

présentées, avec quelques réserves toutefois, dans un ta-

bleau qui résume les statistiques officielles depuis 1836, 

et qui peut donner lieu à une foule d'observations inté-

ressantes. Ce tableau comprend 52,000 suicides, dans les-

quels les hommes comptent pour 40,000. 

La misère et Yamour contrarié fournissent un large 

contingent dans ces chiffres; la misère beaucoup plus que 

l'amour, tant il est vrai qu'il est plus facile de guérir les 

plaies du cœur que de se consoler des revers de for-

tune. 
Dans les suicides par amour, on trouve plus d'hommes 

que de femmes. Est-ce que celles-ci sont moins grave-

ment atteintes par la maladie ? en guérissent-elles plus 

facilement ? Je ne sais, et je ne veux pas approfondir la 

question : il s'agit ici de statistique et non de senti-

ment. 
Bien des gens traitent le mariage d'institution immo-

rale parce qu'il est indissoluble, et demandent à grands 

cris le rétablissement du divorce ! Pourquoi ? je l'ignore, 

mais ils le savent sans doute. Eh bien ! qu'ils jettent un 

coup d'œil sur le tableau de M. Lisle; qu'ils calculent ce 

qu'il s'est l'ait de mariages en France pendant les vingt 

années que la statistique embrasse, et qu'ils voient com-

bien de suicides ont engendré « le dégoût du mariage et 

les dissensions entre époux : » 531 sur lesquels il y a 35 

maris et 18 femmes : ce qui prouverait que les femmes 

sont plus résignées, si elles ne sont pas plus méchantes 

que leurs maris. 
Au surplus, il résulte des tableaux statistiques que, 

dans tous les cas, le nombre des femmes qui se suicident 

est inférieur à celui des hommes. Il est un cas cependant 

où l'égalité est complète, c'est dans les suicides causés 

par le départ ou la mort des enfants. Alors la douleur 

maternelle s'exalte, et la femme sait trouver dans la gran-

deur même de cette douleur l'énergie nécessaire pour s'en 

affranchir. Le père et la mère sont égaux devant les per-

tes irréparables ! 
Que de choses, en cherchant bien, on peut trouver 

*dans les chiffres de ces tableaux ! On n'a que du mépris 

pour ceux qui sacrifient leur vie à des déceptions d'ambi-

tion ou de fortune ; on plaint ceux que la misère a trouvés 

trop faibles, et l'on est vivement ému devant les tombes 

que les regrets de la patrie absente ont ouvertes dans 

l'exil, 

Bulces moriens reminiscitur Argos ! 

abandonnées, qu'il veut qu'on cherche le remède à ce mal 

qui menace de devenir incurable. 

Les esprits qu'on appelle philosophiques, /qui, plus or-

gueilleux, s'appellent des esprits forts, ont dit et répété à 

l'homme qu'il est tout, qu'il peut tout par lui-môme, et 

l'homme les a crus, et il s'est i-_o!é de Dieu, qui n'a plus 

été pour lui qu'une vaine abstraction. C'est ainsi que, 

resté seul dans sa faiblesse, il a si souvent succombé. 

Qu'il s'appuie sur Dieu, qu'il l'appelle à lui dans ses 

épreuves, il en recevra le courage qui fait engager la 

lutte, la résignation qui fait supporter la défaite, ou la 

force qui donne la victoire. 

L.-J. FAVERIE. 

{Bourse de Paris du 18 Septembre 1 f*5». 
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On nous communique la note suivante avec prière de 

l'insérer : 

OEUVRE I>E NOTRE-DAME-DES-ARTS , 

A Paris, rue du Rocher, 52, 54 et 56. 

L'Œuvre de Notre-Dame-des-Arts, fondée à Paris par 

sœur Marie-Joseph (vicomtesse d'Anglars de Bassignac), 

est une des plus bellesetdes plus heureuses institutions de 

la charité chrétienne dans notre siècle. 

Ce que Louis XIV avait fait pour l'éducation des filles 

nobles privées de fortune ; ce que Napoléon 1er a exécuté 

à Saint-Denis pour les filles de la Légion d'honneur, est 

reproduit à Notre-Dame-des-Arts, en laveur des orpheli-

nes de fonctionnaires civils et militaires, artistes, littéra-

teurs, savants,médecins, etc., c'est-à-dire deces hommes 

qui consacrent si généreusement leurs bras, leurs facultés, 

leur génie, leur vie, à la prospérité et à la gloire de leur 

pays, sans pouvoir souvent assurer à leurs enfants le 

bienfait d'une éducalion digne de leui s services et de leur 

condition. „ 

Au moyen d'une souscription qui établit entre les fa-

milles une sorte d'association très honorable, les religieu-

ses qui dirigent cette institution élèvent gratuitement les 

orphelines et ne demandent aux filles de souscripteurs vi-

vants qu'une pension de 600 francs, quoi qu'elles donnent 

à toutes l'éducation la plus complète, en y ajoutant l'étu-

de pratique des arts, qui peuvent devenir plus tard de 

précieuses ressources pour elles. 
Quelle œuvre répond mieux aux préoccupations les plus 

légitimes des parents, dans un siècle où les revers de for-

tune sont si fréquents ! Elle assure à leurs enfants la meil-

leure éducation, et, si le père vient à décéder, elle adopte 

les orphelines, jusqu'à les patroner dans le monde, lors-

qu'elles doivent s'y établir. 
L. D. C. 

STATUTS. 

Art. 1er. L'œuvre de Notre-Dame-des-Arts a pour ob-

jet principal l'éducation gratuite des filles de fonctionnai-

res civils et militaires, d'artistes, de littérateurs, de sa-

vants, de rnédecins, etc., devenues orphelines et privées 

de fortune par la perte de leurs parents. 

Les jeunes personnes qui possèdent encore leur père 

sont admises pareillement à des conditions extrêmement 

modérées. 

Les unes et les autres y reçoivent une éducation solide, 

une instruction complète, et la connaissance pratique 

d'un art, qui puisse au besoin devenir pour elles une pro-

fession honorable, tel que la sculpture sur bois et sur ivoi-

re, la gravure sur bois et sur acier, le dessin appliqué aux 

étoffes, bijoux et curiorités, la peinture sur toile, bois, 

ivoire et porcelaine, l'aquarelle, la musique et l'harmonie, 

la broderie en or, argent et soie, appliquée aux ornements 

et à la chasublerie ; tous les travaux à l'aiguille, au cro-

chet, etc. 

Art. 2. L'œuvre est dirigée par les religieuses mêmes 

qui l'ont fondée. 
Art. 3. Un comité formé d'hommes éminents est établi 

pour les aider de ses conseils et dé son concours. 

Ce comité est convoqué par Mme la supérieure quand il 

en est besoin ; il entend chaque année un rapport détaillé 

sur la marche de l'œuvre, et donne son avis sur les amé-

liorations à introduire. 
Des dames patronesses consacrent aussi leur zèle, non 

seulement au succès général de l'œuvre, mais encore aux 

intérêts particuliers des orphelines qui ont besoin d'appui' 

à leur entrée dans le monde. 
Art. 4. L'œuvre a été fondée et elle est soutenue par 

des dons volontaires et par le produit d'une modique sou-

scription. 
Art. 5. La souscription est de 15 francs par an, qu'on 

paie d'abord eu souscrivant, puis successivement d'année 

en année. Elle cesse quand il plaît au souscripteur, à 

moins que l'enfant po.sr laquelle il a souscrit ne soit entrée 

dans l'Institution; car, en ce cas, il devra continuer de 

payer jusqu'à sa sortie. 

Art. 6. Gette souscription est individuelle et non trans-

missible; c'est-à-dire que le souscripteur ne peut trans-

mettre ses droits à une autre personne, ni transférer son 

privilège d'une enfant à une autre. 
Art. 7. Le montant de la souscription est versé par le 

souscripteur au collecteur délégué, sur quittance détachée 

d'un registie à souche. Toute quittance n'émanant pas de 

cette source sera considérée comme non valable. 

Art. 8. Tout souscripteur fonctionnaire civil et mili-

taire, artiste, littérateur, savant, médecin, etc., qui décé-

dera, ayant exactemeet versé le montant de sa souscrip-

tion, pendant quatre ans au moins, aura acqûis à l'enfant 

pour laquelle il aura nommément souscrit, une place gra-

tuite dans l'institution de Notre-Dame-des-Arts, jusqu'à 
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La troisième partie de ce remarquable ouvrage échappe 

à l'analyse. Elle traite de l'histoire du suicide chez tous 

les peuples, et elle fait connaître les diverses législations 

qui s'en sont occupées. Le lecteur y trouvera, sur ces 

deux points, des renseignements intéressants et complets. 

L'auteur y indique aussi le moyen préservatif qui lui 

paraît le plus propre à arrêter les suicides dans la terrible 

progression qu'ils suivent depuis si longtemps. C'est à la 

religion qu'il demande ce moyen ; c'est dans un énergi-

que retour aux croyances religieuses, si universellement 

que le père ou la mère 

aura souscrit pour l'en-

fant d'un fonctionnaire civil ou militaire, artiste, littéra-

teur, savant, médecin, etc., et versé, pendant quatre ans, 

le montant de la souscription, acquerra à cette enfant, au 

décès de son père ou de sa mère veuve, le droit mention-

né à l'article précédent. 

Art. 10. Tout souscripteur aura le droit, dès la pre-

mière année de sa souscription, de faire admettre ses en-

fants dans l'institution, moyennant une pension annuelle 

et individuelle de 6U0 fr. 

Art. 11. Pour être admises à Notre-Dame-des-Arts, les 

orphelines doivent justifier : 1° qu'elles sont âgées de sept 

ans au moins ; 2° qu'elles se trouvent dans les cas prévus 

par les articles 8 et 9 ; 3° qu'elles sont dans les conditions 

de moralité et de santé ordinairement requises pour l'ad-

mission dans les bonnes maisons d'éducation. 

Art. 12. Si le défaut d'espace ou des circonstances ex-

traordinaires plaçaient momentanément l'administration 

dans la nécessué d'ajourner l'admission de quelques en-

fants, il serait délivré des numéros d'ordre pour constater 

la priorité des droits, et, en tout cas, le montant intégral 

de sa souscription serait remis au souscripteur qui se 

croirait lésé par cette mesure de nécessité. 

Art. 13. Il sera créé un fonds de réserve, suivant l'é-

tendue des ressources de l'œuvre, pour doter les orpheli-

nes sans fortune, ou leur former des établissements con-

venables, au sortir de l'institution. 

Art. 14. Des messes et des prières seront dites à per-

pétuité dans la communauté pour les bienfaiteurs de l'œu-

vre, et surtout pour ceux qui auront fondé des bourses en 

faveur das orphelines. 

SOCIÉTÉ DE CRÉDIT FINANCIER. 

REPORTS... Toute somme peut être versée ou retirée à 

volonté et produit désintérêts très élevés pendant toute 

la durée du dépôt. 
Envoyer les fonds à MM. PËGOT-OGIER et Cf, banquiers 

à Paris, 7, rue de la Bourse, ou verser à leur crédit dans 

les succursales de la Banque de France. 

— Dimanche 20 septembre, dernier jour de la fêté de 

St-Cloud, grandes eaux, bals, jeux, etc. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, pour la rentrée de M"a 

Lefebvre, reprise de Jpconde ou les Coureurs d'aventures ; 
Faure remplira le rôle de Joconde et M11' Lefebvre celui de 
Jeannette. On commencera par l'Epreuve villageoise. 

— Le grand succès de Louise Miller, au théâtre de l'Odéon,' 
se confirme. Chaque soir, Tisserant, Armand, Mlle Essler pro-
duisent sur le public une impression profonde. La richesse et 
l'élégance des costumes répondent à l'importance de l'œuvre 

de Schiller. 

— GAÎTÉ. — Le théâtre de la Gaîté donne en ce moment 
les Sept Châteaux du Diable, féerie en 18 tableaux remontés 
avec un grand luxe. C'est la pièce la plus amusanie et en mê-
me temps la plus convenable que les familles puissent choisir 
pour Leurs enfants. 

— BOBERT-HOUDIN. —_ Voici les titres des principales expé-
riences qui composeront la nouvelle séance de M. Hamil-
ton : La Pluie d'or ou l'Art de faire fortune, l'Invulnérable, la 
Photographie à la vapeur, le Secret de la Magie, les Merveil-
leux effets de l'électricité; et, enfin, la reprise de la seconde 
vue et la suspension éthéréenne. 

— Samedi et dimanche, à l'Hippodrome, 5e et 6e courses 
des vaches landaises; débuts du jeune Lhémann, qui exécutera 
l'exercice de la boule aérienne sur la corde. 

— Aujourd'hui samedi, au Pré Catelau, spectacle sur le 
théâtre des Fleui'S : l'Andalouse, par les Danseuses espagno-
les; Intermède par les enfants Price. Le jour et le soir, con-
certs, séances aux théâtres de Magie et des Marionnettes ita-
liennes, jeux divers, etc. — Demain dimanche, dernière gran-
de Fête de nuit, avec illumination et feu d'artifice. 

— CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Demain dimanche, clô-
ture des fêtes musicales et dansantes. L'orchestre sera con-
duit par Arban, lequel, par un hasard bien heureux, clôturera 
ces délicieuse soirées, après les avoir inaugurées. Prix d'en-
trée, 3 fr. par cavalier. Les portes du parc seront ouvertes à 
midi; le bal commencera à huit heures. Trains de demi-heure 
en demi-heure, par le chemin de fer de l'Ouest. 

SPECTACLES DU 19 SEPTEMBBE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Don Juan d'Autriche, 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, l'Epreuve villageoise. 
ODÉON. — Louise Miller. 
THÉATRE-ITALIEJJ. — Otello. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Euryanthe. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 
GYMMASE. — L'Esclave du Mari, le Demi-Monde. 
VARIÉTÉS, — Le Trou des Lapins, Gentil-Bernard. 
PALAIS-ROYAL. — J'attends un omnibus, Détournement. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les, Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Les Viveurs de Paris. 
GAÎTÉ. — Le Père aux Ecus. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Boi Lesr. 
FOLIES. — La Cassette à Jeanneton, le Pot de terre la Villa. 
BEAUMARCHAIS. — La Bohémienne de Paris. 

BOUFFES PARISIENS. — Une Demoiselle, Vent du soir. 
FOLIES-NOUVELLES. — La Devinette, Barbe-Bleue. 
LUXEMBOURG. — Maria l'esclave. 
BOBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
HIPPODROME. — Les Chansons populaires de la France. 
PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

matin jusqu'à onze heures du soir. 
CONCERTS DE, PARIS (ancien concert Musard). — Tous les soirs, 

de 8 à 11 heures. — Prix d'entrée : 1 fr, et 2 fr. 
MABILLE. — Soirées dansantes los dimanches, mardis, jeudis 

et samedis. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches. 

lundis, mercredis et vendredis. 
CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. —Tous les dimanches, soiréemu-

sicale et dansante. Tous les mercredis, grande fête de nuit. 

TABXiE DES MATIERES 

DE LA DES TRIBUNAUX. 

Année- 1356. 

Prix Pari»,« fr. j département*,«rr 50r, 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harla 

du-Palais. 2. 
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Ventes immobilières. 

GAZETTE MB TRIBUNAUX BU ,9 SEPTEMBRE m) 

ÏÏAMBRES ET ÉT ODES DE NOTAIRES. 

MAISONDE GAHPAGNEAABPAJON 
Etude de SI» JOCBEBT, avoué à Corbeil. 
Vente sur lieitation, en l'étude et par le minis-

tère de M' ISBOASJ3/Ï1, notaire à Arpajon (Sei-
ne-et Oise), le 11 octobre 1857, à une heure de 
relevée, 

D'une grande et belle SIAISON DE l'AM-
PAGNli située à Arpajon, Grande-Rue, 45, à 
une heure et demie de Paris, par le chemin de 
ter d'Orléans, station de Narolles, composée d'un 
corps-de-logis principal, cour d'honneur, deux 
pavillons, écurie, remise, terrasses, parterre, 
bassin avec jet d eau, grand jardin traversé par la 
rivière, une pièce d'eau avec pont, un petit bois 
donnant sur les boulevards de la ville. 

Contenance superticicile de la propriété : 1 hec-
tare 36 ares environ. 

Alise à prix, 35,000 fr. 
S'adresser: à Corbeil, audit M0

 JOUBEBT, 

avoué poursuivant; 
Et à Me Belamay, avoué coiieitant; 
A Paris, àMe Tresse, notaire, rue Lepelletier,14; 
Et à Arpajon, audit M

E
 IMBACJLT, notaire. 

(7480)* 

Ventes mobilières. 

HOTEL MEUBLÉ Â PARIS 
Vente sur folle-enchère, en l'étude de BIe A-

CMLOQiDli:, notaire à Paris, rue Montmartre, 146, 
le jeudi 24 septembre 1857, à midi, 

De riMïIiE, I»E BANFMABK, rueNeuve-
Saini-Augustin, 13. (7082)* 

SAUNES, HOMUÈRES 
ET FAÏÏÎî«fi«&UES ME PBOnUIl'S (113-

JHIQUiES DE «OEMENArVS. 

Le gérant a l'honneur de. rappeler à MM. les 
actionnaires qui voudraient user de la faculté ac-
cordée par la loi du 23 juin 1857, que la conver-
sion des titres au porteur en titres nominatifs est 

affranchie de l'impôt si elle est opérée avant le 30 
courant. 

Cette conversion s'opère dans les bureaux de la 
compagnie, 28, rue de Miromesnil. 

AI1ÎPP0CRATE Mgfc 
Poudreliydragogues végétales, purgatif infaillible. 

' (18313), 

0^ DEMAMEïou^mnSun^iirS 
occupée, et un teneur de livres pour la même étu-
de. Bons appointements. S'adresser à M. Urbain, 
rue de la Monnaie, 11, à Paris, de 11 h. à midi. 

C
DjPT Caoutchouc, toiles cirée-, chaussures, vê-
îlïil temenis. 168,r.ltivoli,g'

1
 hôtel du Louvre. 

(18309)-

MM 

'ta 

NOUVEAU SERVICE PAU TRAI 

PARIS 
ENTRE 

M* à 

Ef CFORT 

I^rauciTort. Départ & 1 
Arrivée 

m a 1111. 

h. 3o soir, 

Paris. . . . Départ © h. m iiin. 

Francfort. Arrivée 1.1 h. 4® soir. | IBaris 

COUtStESPONDATïCE A FBAJifCFOB'r POUB t 

CASSEL, HALLE. BERLIN, LEIPZIG, DRESDE, PRAGUE et VIENNE. 

Trajet du matin au soir entre Francfort et Cassel, Halle, Berlin, Leipzig et Dresde. 

La roule de Paris à Francfort est aussi desservie par trois autres trains journaliers : 

Départs de Paris 9 h. matin. S h. saif (poste) et 9 h. soir. 

Départs de Francfort. . 10 h. 25 m. matin, midi êt S h. soir. 

Entre Paris et Strasbourg, les trains express et poste n'ont que des voitures de l
,c

 classe. 

A. JFMinefwt, e<@yreêjpoattlmnces i/o*?** .• 
lin. Chemin de fer (en 55 minutes.) 

%'i'illtliJîlitî*iS5itrt. Idem (en 20 minutes). 
SBarienbad. Chemin de fer et poste. 
« iirlsbiad. Idem. 

Wiesbadcn. Cliemin de fer (en 1 h. 1 (2.) 
KiMS. Chemins de fer et bateaux ù. vapeur. 
Creuzacb. Idem. 

Soden. Chemin de fer (en 1 h. lp}). 
M«ïMl»o«îa-g-acs-SSïïâ5iis

0
 Voilures. 

On délivre à Paris des billets directs pour Francfort et réciproquement, valables pendant un 

mois et donnant aux voyageurs le droit de séjourner à Strasbourg, Baden-Baden, Carlsruhe, 
Heidelberg et Darmstadt. 

1"' Classe : 79 fr. 70 c — 2' Casse : 59 fr. 35 c. 
( 30 kilogrammes do bagages franco jusqu'à destination: ) 

CHEMINS DE FER DE PARIS A LYON ET A LA MËDITERR^ 

A. partir du i" Octobre J§5?
5 

îtOUWEÂUX SERVICES DIRECTS 
ENTRE 

MIS ET MILAN 
PAR MAÇON, LE LAC DU BOURGKT. AIX LES-B4LMS, LE MOI CE1VIS 

TURIN ET MARE, 

Trajet en 42 heures. 
DONT 15 HEURES SEULEMENT EN DILIGENCE. 

Billets directs valables pour 15 jours, avec faculté de s'arrêter à Dijon ]U> 

con, Culoz, Aix-les-Bains, Chambera;, Saint-Jean-de-Maurienne T...'-
,T * i

 1 min g[ Novare 

PRIX DES PLAGES : 
re
 classe 181 fr. »©—®° classe m fr. lO—3

e
 classe f f f

1% 

Pour VENISE, en 11 heures (chemin de fort 

PourTR1ESTE.en 21 heures (chemin A) 

CORRESPONDANCES : 

A TURIN, A MILAN, 

Pour GÈNES, en 6 heures (chemin de fer). 

Pour ARONA ( le lac Majeur ), en 4 heures 

(chemin de 1er). et diligence) 

^'adresser pour Ses renseignement.% : 

Au bureau des correspondances, à la gare de Paris, boulevard Mazas ; 

Et rue Rasse-du-Rempart, 48 bis, à l'administration du chemin de fer de Victor-Emmanuel 

(chemin de f
er 

AVIS. 

lies Annonces, Réclames industrielles ou autres sont 

reçues au bureau «lu .louraaE. 

La publication légale de» Aet«s do Société est onligatolr» dans la eASSSTTH ©A!» TBiBCatACX. le BBOIY et le JOUBMAL «É3KBAI. B'AFFICBES. 

Avîs d'opposition. 

Par conventions verbales, en date 

du vingt-deux août mil liuil cent 
cinquante-sept, M. PELE Y a vendu 

à M. GATEUX son fonds de bou-
cher, situé rue de l'Ouest, 53, a Plai-

santé, commune de Vaugirard, avec 
l'achalandage et le matériel, moyen-
nant une ronimc convenue entre 

eux, pour entrer en jouissance le 
vingt-neuf courant. 

Dix-huit septembre mil huit cent 
cinquante-sept. 

(1839) CATEDX. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

. Le 19 septembre. 

En l'h6tel des commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(4)92) Tables, buffet, chaises, fau-

teuils, toilette, commode, etc. 
(.1193; Presse à copier, table, bureau-

pupîtiv, comptoir, ea*ier, elc. 
(4194)' Commode, buffet, armoire, 

pendules, rideaux, fauteuil*, etc. 
( i 195) Bureau, armo re, iauteuil 

lêle-à-lètc, chaise», tables, etc. 

(4196) Comptoirs, montres vitrées, 
console, armoire, glace, etc. 

En une maison sise A Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Martin, 117. 

(4137) Tables, buffet-étagère, fau 
teuils, bureau, commode, etc. 

Le 20 septembre. 
Place publique de Nogent-sur-

Marne. 
(4198) Taules, chaises, buffet, ar 

moire, ustensiles de ménage, etc. 
En une maison à Courbevoie, vue 

llezons, 20. 

(4199) Tables, chaises, secrétaire 
commode, pendule, tableaux, etc. 

A La Cbapelle-Saint-Denis, Grande-
Rue, 38 et 60. 

(4200) 36 fûts de bière, fables, ta-
bourets, verres, bureau, ete, 
Place publique de Sainf-Ouen. 

(420); Tables, chaises, fauteuils, ca-
not, verreries, commode, etc. 

% Place publique de Nanterre. 
(4202) Deux comptoirs en chêne, 

12 pantalons, 12 chemises, etc. 
Le 21 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(4203) Table ronde, divan en acajou, 

bureau, armoire à glace, etc. 

SOCIÉTÉ». 

Suivant acte passé devant M'Moc-

quard et son collègue, notaires à 
Paris, le cinq septembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré. 

Il a été formé une société en com-
mandite et par actions entre : 

1° M. Joseph-Marie-César FRAN-
CESCHETTI, ancien capitaine et pro-
priétaire, chevalier de la Légion-

d'ilonneur, demeurant en son do-
maine de Casabianda, commune 

d'Aleria, arrondissement de Corte, 
dans l'île de Corse, présentement 
logé à Paris, rue de Graminont, 2; 

2» M. Renoît-Uené DROUX, négo-

ciant, demeurant à Clichy-la-Garen-
ne (Seine); 

3° Et toutes autres personnes qui 
adhéreraient ensuite. 

Cette société a pour objet : 

i« L'exploitation du domaine de 
Casabianda, appartenant à M. Fran-

ceschetti, de la contenance totale de 
trois mille hectares environ, situé 

en. Corse, sur la côte orientale de 
File, dan t la plaine d'Aleria, ainsi 
que sa mise en valeur, par l'applica-

tion des saines méthodes, aux cultu-

res diverses que comporle la nature 
sol et du climat ; 

2° La continuation des travaux de 

défrichement et dîamélioration né 
cessoires pour étendre la culture et 

en augmenter les produits; 

3» L'élève et l'engraissement du 
gros et menu bétail et l'établisse-
ment de toutes industries agricoles, 
telles que distilleries ou autres. 

Il a été dit : 
Due la durée de cette société était 

flsjje A quarante-sept années, qui 

commenceraient aeourirdu jour où 
la société serait définitivement con-
stituée : 

Que le siège de la société serait 
établi à Casabianda, commune d'A-
leria, canton de Moila, arrondisse-
ment de Code, département do la 
Corse ; néanmoins, que les réunions 
du conseil de surveillance et les as-
semblées générales des actionnai-
res pourraient avoir lieu, au gré du 
conseil de surveillance, soit i Bas-

lia, soit à Paris, et dans le local qui 
serait fixé par la lettre de convoca-
tion ; 

Et que la société prendrait la dé-
nomination de Compagnie agricole 

d'Aleria, sous la raison et la signa-

ture sociales : FltANCESCHETTI , 
DROUX et C". 

Le fonds social a été fixé à la som-

me de un million deux cent mille 
francs, divisée en mille deux cents 
parts ou actions de mille francs 
chacune. 

M. Franceschetti a fat apport;) 

ladite société du domaine de Casa-
bianda, ci-dessus désigné. 

Cet apport a été évalué il la som-
me de neuf cent mille francs, pour 
lequel il lui a é!é fait attribution de 

neuf cents aclions libérées de ladite 
société. 

Et M. Droux a fait apport à ladite 
société de ses connaissances et de 
son expérience tant en agriculture 
qu'en industrie. 

Cet apport n'a pas été évalué. 
Il a encore éié dit : 

Que, pour compléter le fonds so-
cial de un million deux cent mille 
francs, il serait émis trois cents ac-

tions de la société au capital sus 
indiqué de mille francs chacune 
au liront des souscripteurs ; 

Que la société ne serait définitive 
ment constituée qu'à partir du juin' 

où elle aurait satisfait aux condi-
tions imposées par la loi du dix-
sept juillet mil huit cent cinquante 
six, et enenre à partir du jour seule-

ment où elle aurait obtenu du Cré-
dit foncier de France un prêt de 

deux cent trente mille francs, rem-
boursables en quarante-sept annui-
tés. 

Et qu'elle serait gérée par MM 
Franceschetti et Droux, en qualité 
de gérants, auxquels appartiendrait 

à eux seuls et conjointement la si-
gnature sociale, niais qu'ils ne pour-
raient l'employer, sous peine de 

nullité, que pour les affaires socia-
les, et non-seulement dans la me-
sure de leurs attributions, mais en-

core dans celle rigouivuse des opé-
rations en vue desquelles 1 idite so-
ciété a été formée ; qu'aucun acte 

ne serait valable ni n'impliquerait 
obligation quelconque pour la so-
ciété qu'autant qu'il aurait été con-
senti et signé par les deux gérants, 

Et que les gérants ne pourraient 
passer aucun inarclié dépassant la 
somme de dix mille francs sans 

l'assentiment du conseil de surveil 
lance. 

Suivant acte passé devant ledit 
M" Mocquard et son collègue, le dix 

du même mois de septembre, enre-
gistré, 

MM. Franceschetti et Droux, ayant 
agi en leur qualité de gérants de la 
société en commandite par aclions 
dite Compagnie agricole d'Aleria, 

ont déclaré que les trois cents ac-
tions de ladite société restant à 
émettre avaient été souscrites avec 
un versement du quart pour chaque 

aclion, et, à l'appui de cette décla-
ration, l'état des souscripteurs est 
demeuré annexé audit acte. 

Et suivant un autre acte passé 
devant ledit M

0 Mocquard et son 

collègue, le dix-sept du même mois, 
enregistré, les mêmes gérants on 

déposé audit notaire, pour être mis 
au rang de ses minutes, à la (laie 

du celte époque, deux extraite de 
procès-verbaux de l'assemblée gé-
nérale de tous les actionnaires de 

ladite société, lesquels extraits con-
sultant : l'un, l'adhésion par lesdits 

actionnaires aux statuis dont il est 
ci-dessus question, et l'autre l'ac-
ceptation de l'évaluation fixée par 

lesdils statuts de l'apport du domai-
ne de Casabianda, avec reconnais-
sance de la nécessité de coniracler 
l'emprunt de deux cent trente mille 
francs au Crédit foiicn r. 

De sorte qu'il cette époque il ne 
restaiI plus que cet emprunt à réa-

liser pour que la société en question 
fût définitivement constituée. 

-(7711) Signé : MOCQUARD. 

Suivant acte reçu par M« Aumont-
Tliiéville et son collègue, notaires à 

Paris, le seize septembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

M. François MIOT, ancien négo 
ciant, demeurant à Paris, rue Neu-
ve-dcs-Rons-Enfanls, 5, . 

A déposé pour minute audtwff' 

Aumont-Thiéville l'expédition de 
deux délibérations des actionnaires 
de la Société des Usines centrales 
de la Guadeloupe, desquelles déli-
bérations la teneur suit : 

Délibérations des act onnàires de la 
Société des Usines centrales de la 

Guadeloupe. 
Aujourd'hui vingt-six août mil 

huft'cenj cinquante-sept, à trois 
heures après midi, MM. les action-

naires se sont réunii en assemblée 

générale exlraordinaire, rue de la 
Cbaussôe-d'Antin, 49, salle Sainte-

Cécile, sur convocations faites par 
l'administrateur provisoire, tant par 
lettres.que par inseition dans les 
journaux. 

A trois heures un quart, MM. les 

membres du conseil de survei:lanee 
prennent place au bureau; l'un 

d'eux, M. Duval-Vaucluse, est dési-
gné par ses collègues pour présider 
l'assemblée. 

M. le président fait connaître à 
l'assemblée que M. Pierre Duval-

Vaucluse, administrateur provisoi-
re, empêché d'assisler à la séance 
pour cause d'indisposilion, a donné 

pouvoir de le représenter à M. Pi-
han de la Forest, suivant procura-
tion sous seing privé, eu date du 

vingt-quatre de ee mois, dûment 
enregistrée. 

Cetle procuralion est déposée sur 
le bureau et eit annexée au présent 
procès-verbal. 

Le président invite l'administra-
teur provisoire à lui remettre la 
liste dressée en conformité de l'ar-
ticle 20 des statuts, sur laquelle MM. 

les actionnaires ont constaté leur 
présente en y apposant leur signa-

turc, les journaux qui coicienuent 
les insertions de la convocation, et 

la feuille sur laquelle il a formulé 
l'ordre du jour. 

Ces pièces, signées par le prés -
dent, demeurent annexées au pro-
cès-verbal . 

Le président procède, s ir la liste 
de présence, à l'appel nominal des 
actionnaires. 

Cet appel constate que, sur vingt-
huit actionnaires ayant rempli les 

formalités indiquées par les statuis 
pour assister a l'assemblée, vingt-

sept ont émargé la feuille de pré-
sence ; que ces vingt-sept actionnai 
res représentent mille six aclions 

donnant droit à quatre-vingt-sept 
voix. 

Le président déclare la séance ou 

vcrle, et rappelle les prescriptions 
de l'article 21, qui veut que le bu-
reau soit composé de trois mem-

bre-, le président pris dans le con-
seil de surveillance, les deux autres 
parmi les plus forts actionnaires 
présents. 

MM. le marquis d'Audiffret et Cad 
leux, remplissant cette condition, 
sont invi és à prendre place au bu-
reau ; ces messieurs acceptent, et 

MM. neurones, Ducz, Viollette et 
Cheylus se retirent et vont occuper 
les sièges qui leur sont préparés 

comme membres du conseil de sur-
veillance, 

Le bureau s'occupe de suite de la 
nomination du secrétaire. 

M. Humbei test appelé à ces fonc-
tions. 

Le président déclare l'assemblé; 
légalement constituée, et invite ie 

mandataire de l'administrateur pro; 

visoire à donner lecture du procès-
verbal de la dernière assemblée gé-
nérale extraordinaire, en date du 
cinq mars dernier. 

Le procès-verbal est lu, et sa ré-
daction est mise aux voix et adop-
tée. 

Sur l'invitation du président, le 

mandataire de l'administrateur pro-
visoire donne lecture du rapport 

que ledit administrateur a préparé 
et signé ; ce rapport demeure ci-an 
nexé. 

Personne ne demande la parole 
sur ce rapport. 

Le président lit- à l'assemblée le 
rapport de la commission de sur-

veillance, qui fait connaître te décès 
de M. Margueritte, la nécessité de 
procéder à son remplacement, et 

toutes les questions à l'ordre du 
jour. 

Ce rapport demeure ci-annexé. 

A l'appui du rapport de la com-
mission de surveillance, le président 
donne leclure d'une Itttre de M"8 

veuve Marguerilt;,lettre parlaquelle 
cette dame, usant du droit que lui 

confère l'article 25 des statuts, pro-
pose M. Miot pour la gérance, deve-
nue vacante par suile du décès de 
son mari. 

Il donne aussi lecture d'une lettre 
adressée à la commission de sur-
veillance par M. Miot, et par laquelle 
ce dernier formule sa candidature à 
la gérance de la société. 

Ces deux letlres demeurent ci-
anncxéeS. 

Le président fait connaître qu'un 
second candidat, M. de Galard de 

Lai eu, s'est aussi mis sur les rangs ; 
qu'il a été proposé également par 

madame veuve Margueritte, mais 
en seconde ligne et pour le cas 
où M. Miot n'obtiendrait pas la ma-
jorité dans l'assemblée; il explique 
que ce candidat a élé écarté par la 
commission de surveillance, et en 
donne les inolifs. 

Après quelques explications échan-

gées entre MM. Baudouin, Viollette, 
le président et. M. Coltin, qui de-

mandai. nl que l'on volât sur les 
deux candidats par bulletins de 
liste, le bureau reconnaît que les 

termes de l'article 25 sont formels, 
et que l'on ne peut, pour te mo-

ment, discuter et délibérer que sur 
la candidat .re de la personne qui, 
proposée par madame veuve Mar-

gueritte, a été acceptée par ia com-
mission de surveillance. 

Avant de procéder au vote, le pré-
sident demande si quelqu'un a des 
observations à faire sur la candida-

ture de M. Miot. Personne ne de-
mande la parole. 

On procède au vote par bulletins 

secret». A i'appel do son nom, cha-
que actionnaire, remet so.i bulletin 

au président, qui inscrit de-su-< le 
nombre de voix auquel a droit le 
votant, el le dépose dans l'urne. 

Le vote terminé, les bulletins sont 
extrails de l'urne. 

Le bureau constate que le total 
des voix indiquées sur chacun des-
dits bulletins est au total de quatre-

vingt-sept, c'est-à-dire d'un chiffre 
égal au nombre de voix constaté sur 
la feuille de présence. -

Il est procédé au dépouillement. 
Ce dépouillement Constate cinquan-

te-trois v. ix en faveur deM. Miutet 
trente-quatre voix contre lui. 

En conséquence, M. Miot, ayant 
obtenu la majoiit; absolue des suf-

frages est nommé gérant de la so-
ciété des Usines centrales de la Gua-

deloupe, en remplacement de M. 
Margueritte, décédé. 

Les bultelrni de vole sont annexés 
au procès-verbal. 

Le président explique que, par 

par M. Miot des fonctions de gé-

rant el son adhésion aux statuts de 
la société et aux conditions du trai-
temenl fixé par la présente assem-

blée, 
Bien n'élanli plus à l'ordre du 

jour, la séance est levée à quatre 
heures et demie. 

Approuvé l'écriture : 

Signé : DUVAL-VAUCLUSE. 

Approuvé l'écriture : 

Signé • L. HUHBEHT. 

Et cejourd'hui douz -, septembre 
mil huit, cent cinquante-sept, dix 

heures du malin, se sont lémis 
dam le cabinet de M. Paul Duval-
Vaucluse, sis à Paris, rue de Lan-
cry, 45 : 

1° M. Paul Duval-Vaucluse, pré-
sident du conseil de surveillance ; 

2° M. Miot, gérant désigné delà 
société ; 

3° Et M llumbert, secrétaire du 
bureau de l'assemblée générale des 

actionnaires du vingt-six août der-
nier. 

M. Duval-Vaucluse donne con-
naissance à M. Miot du résultat de 

la délibération prise par ladite as-
semblée générale des actionnaires 

du vingt-six août dernier, en ce qui 

concerne la nomination demondil 
sieur Miot aux fondions de gérant 
de la société, et lui remet un exem-

plaire des statuts de cette société 
reçus par Mc Aumont - ThiéviHe et 
son collègue, notaires à Paris, les 
vingt et un, vingt-cinq, vingt-six et 

vingt-huit février, cinq, huit et on-
ze mars mil huit cent cinquante-
trois, enregistrés. 

M. Miot, après avoir pris con-

naissance de ces documents, dé-
clare : i» accepter les fondions de 

suite de la nomination de M. Miot à ! gérant de la soci té des usines cen 
la gérance, il est indispensable de 

modifier la raison sociale, el, en 
conséquence, l'assemblée, à l'una-
nimité, décide que la nouvelle rai-

son sociale sera : MIOT et C". 
Le président annonce qu'il y a 

lieu maintenant, conformément â 
la disposition finale de l'article 25, 
de fixer à nouveau le traitement et 

les avantages auxquels aura droit 
le gérant qui vient d'être nommé. 
Il rappelle à l'assemblée la partie 

du rapport de la commission de 
surveillance relative à ce sujet, les 
motifs qui justifient la possibilité 
d'une réduction dans la part d'émo-

lument attribuée au gérant par l'ar-
ticle 25 des statuts, réduction qui 
serait acceptée par il. Miot, ainsi que 

le conseil de surveillance s'en est 
assuré à l'avance. 

En conséquence, le président ex-
plique qu'il est convenu avec M. 

Miot, si l'assemblée ratifie cette con-
venlion : 1° qu'aucune modification 
ne sera apportée dans le chiffré des 
appointements annuels fixés et dans 

la remise proportionnelle allouée 
aujgéranteti cas de vente des usi-
nes ; mais au contraire, en ce qui 
louche la remise proporlionnelle 

sur les bénéfices nets annuels, que 
le taux en sera fixé dorénavant : 

Sur les premiers cinquante mille 
francs, à deux pour cent ; 

Sur les dix mille francs suivants, 
à cinq pour cent ; 

Sur ies vingt mille francs sui-
vants, à six pour cent ; 

Sur les vingt mille francs suivants 
à sept pour cent; 

Sur les vingt mille francs suivants 
à huit pour cent; 

Sur les vingt mille francs suivants 
à neuf pour cent, 

gEt enfin à dix pour cent sur le 
surplus, c'est-à-dire seulement sui-

le chiffre qui excédera cent qua-
rante mille francs. 

L'assemblée, consultée sur ces 
conditions, les adopte à l'unani-
mité. 

Le président rappelle 

blée les prescriptions de la loi re-
latives à l'impôt sur les valeurs mo-
bilières. Bien que la loi oblige le 

gérant à délivrer des aclions nomi-
natives en échange d'actions au 
porteur à tout actionnaire qui lui 
en ferait la demande, il engage ce-
pendant l'assemblée àauloriser sur-
abondamment le gérant à créer, 

des aclions nominatives, en lu1 

prescrivant toutefois de s'entendre 

avec le conseil de surveillance pour 
entourer cetle création et l'échange 
des litres de toutes les garantie) 
désirables. 

L'assemblée adopte à l'unanimité 
cette proposition. 

Enlin les actionnaires, à l'unani-
mité, déclarent conférer au prési-

dent de l'assemblée el au secrétaire 
tous pouvoirs nécessaires pour : 1° 

délivrer toutes expéditions de la 
présente délibération ; 2° en faire le 
dépôt chez le notaire, à la suite de 
l'acte de société ; 3° faire faire (ou-
ïes pub ications voulues par la loi; 

et enfin recevoir l'acceptation 

traies de la Guadeloupe, qui lui sont 
conférées par la délibération pré-
citée; 2° accepter les conditions 

fixées par ladite délibération au su-
jet de son traitement et des remises 
'proportionnelles à percevoir par 
lui; 3» enfin s'obligera se conformer 

en tous points aux statuts de la so-
ciété. 

En conséquence, M. Duval-Vau-

cluse donne acte à M. Miot de son 
acceptation desdites fonctions de. 
gérant et de son adhésion auxdits 
statuts, et aux conditions de traite-

ment fixées par l'assemblée géné-
rale susénoncée. 

Après quoi la séanee est levée à 
onze heures. 

Et ont mondit sieur Miot cl MM, 

Duval-Vaucluse et Humbert signé le 
présent procès-verbal. 

Approuvé l'écriture : 

Signé : DUVAL-VAUCLUSE. 

Approuvé l'écriture : 

Signé : L. HUMBERT. 

Pour extrait : 

Signé : AUMONT. , (7710) 

TRIBUNAL DE C0MMESGE. 

AVIS. 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

ralUltes. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 17 SEPT. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

l'assem-1 fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour 

Du sieur CIIARBONNET, commer-
çant, rue de l'Ecole-de-Médecine, 
97; nomme M. Baudeuf juge-com-

missaire, et M. Filleul, rue Ste-Ap-
poline, 9, syndic provisoire (N° 14240 
du gr.J; 

Des sieurs F, et L DANSETTE, né-

goe. à La Chapelle-St-Denis, Gran-
de-Rue, 62; nomme M Baudeuf ju-
ge-coinmissaire, et M, Hérou, rue 
de Paradis-Poissonnière, 55, syndic 

[ provisoire (N° 14241 du gr.); 

f Du sieur J.-M. SANER, négoc. en 
vins et eanx-de-vie, rue Nolre-Da-
me-Bonne-Nouvelle, 9; nomme M. 
Baudeuf juge-cominissaire, et M. 

Rrcuillard, place Rréda, 8, syndic 
provisoire (N» 14242 du gr.); 

Du sieur G1RARE atné (Antoine-
Hubert:, anc. l'abr. de cuirs vernis 
fet d'équipements militaires, fau-
bourg Saint-Martin, 12-2; nomme M. 
Louvet juge-commissaire, et M. 

Heurtey, rue Laffllte, 51, syndic pro-
visoire (N° 14243 du gr.); 

Du sieur RALLAND (Eugène), anc. 

crémier, place Maubert, 32, et ac-
tuellement rue Neuvc-Sle-Geneviè-

ve, 30; nomme M. Dumont juge-
commissaire, et M. Bourbon, rue 
Richer, 3!>, syndic provisoire (N° 
14244 du gr.); 

Du sieur POXXET (Denis), aj ant 
fait te Commerce de vins et liqueurs, 

et en dernier lieu nid du pipes, rue 
de Malte, 34; nomme M. Baudeuf 
juge-commissaire, et M. Chevallier, 

rue Bertin-Poirée, 9, syndic provi-
soire (N» 14245 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CHËANCIER8. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Af.u. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DIS SYNDICS. 

Du sieur DELRUE (Louis), md de 
vins-traiteur, passage Fauvel, 10, à 

L;i Chapellc-S'-Denis, ci-devant, et 
acluellement à Paris, faubourg St-
Denis, 162, (n 23 septembre, à 2 heu-
res (N° 14235 du gr.); 

Du sieur SALOMON (Abraham), 

nég. en peaux, rue Rambuteau, 22. 
le 24 septembre, à2 heures (N° 14234 
du gr.); 

Du sieur BEBTAUX fils (Charlcs-

Désiré-.oseph-Henri-Benjamin), md 
tailleur, rue Boyale-Sl-Honoré, 14, 
le 24 septembre, à 12 heures (N 
14202 du gr. . 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire tioit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DEVELLENNE (Jules-Ar-

sène), md épicier, rue des Tournel-
les, 30, le 24 septembre, à 2 heures 
(N» 14092 du gr.); 

Do la D"" BAELDIi, négoc., rue de 
Mulhouse, 11, ci-devant, et actuelle-
ment rue St-Honoré, 396, le 24 sep 
lembre, à 10 heures (N» 14020 du 

g-)-

Pour être procédé, sous la prési 

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BRUAND (Pierre-Nicolas), md de 
vins, rue des Grands-Augustins, 19, 
sont invités à se rendre le 23 sep-
tembre, à 12 heures précises, au Tri-

bunal de commerce, salle des as-
semblées de créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, e', dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14012 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnée 
d'un bordereau sur papier timbré, lit 
dicalif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

De la société LEGRAND et OGEZ, 

mds de dentelles, rue Notre-Dame-
des-Victoires, 19, composée des 
sieurs Louis-Eugène Douchet dit Le-

grand, demeurant au siège social ; 
Charles Ogez, demeurant rue de Pa-

radis-Poissonnière , 58, et dame 
Louise Bavant, femme du sieur Dou-

chet dit Legrand, avec lequel elle 
demeure, entre les mains de M. 
Breuillard, place Bréda, 8, syndic de 
la faillite (N° 14112 du gr.); 

De la société PANDOSY" etC1", bri-
quetiers, rue de Rivoli, 1, composée 
du sieur Chartes-Faustin Pandosy et 
de coinmandilaires, entre les mains 
de M. Pluzanski, rue Ste-Anne, 22, 
syndic de ia faillite (N» 14174 du 
gr.); 

De la dame veuve BAPTISTE dite 
PICARD, négoc, demeurant à Ivry, 

rue du Chevaleret, 48, ci-devant, et 
actuellement sans domicile, entre 

les mains de M. Bourbon, rue Ri-

cher, 39, syndic de la faillite (N» 
14010 du gr.); 

De la société SCHUTTE et HAAS, 
commissionn, en marchandises, rue 

d'Hautevillc, S4, composée des sieurs 
Frédéric Scnulte et Auguste Haas, 
demeurant au siège social, entre les 

mains de M. Devin, rue de l'Echi-
quier, i2, syndic de la faillite (N» 
14192 du gr. '; 

Des sieurs MARTLNCOURT et. LE-

CLERC, nids de bois et charbons, 
rue des Trois-Bornes, 11 et 15, ayant 

leur domicile rue Fontaine-au-Roi, 
21, entre les mains de M. Beaufour, 
rue Bergère, 9, syndic de la faillite 
(X« 14179du gr.); 

Du sieur BONNLV (Jacques), cou-
peur de poils, rue de Mal e, 19, en-

tre les mains de M. Breuillard, place 
Bréda, 8, syndic de la faillite iN» 
14188 du gr.); 

De la daine veuve MASSON (Vla-
rie-Louise Maillot, veuve du sieur), 

enlr. de grillages, rue du Four-SI-
Germain, 44, entre les mains de M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
de la faillite (N» 14137 du gr.); 

De la daine veuve NOËL (Joséphi-
ne Liemor, veuve de François), unie 

de mercerie, rue du Jardinet, 11, 
entre les Mains de M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, svndic de la faillite 
(N° 14181 du gr,). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi c/«28 mai183l, étreprocéd 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement ayrè 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la laillile du sieur 
MORIA aîné (Pierre-Antoine), fon-
deur de suif, rue du Transit, n. 

94, à Vaugirard, en relard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 24 sept., à 

12 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidencede M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 

l'affirmation deleursdites créances 
(N» 13722 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat LARUE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 août 1857, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le s août 1857 , entre le, sieur 

LARUE (Adolphe-Jean-Baplislc), md 
de bois de sciage à Batignolles, rue 
de la Paix, 49, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lame, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes d'an 
née en année, du jour du coneor 
dat. 

M"« Larue caution du paiement 

des^dividendes ci dessus(N° 13921 du 

Concordat BARBÉ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 août 1857, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le ,31 juillet 1857, entre le sieur 

BARBE (Julien-Frédéric), fabr. de 
tabletterie, rue des Enfants-Bouges, 
15, et ses créanc ers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Barbé, par ses 

créanciers, de 55 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 45 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, savoir : 5 p. 100 les 
cinq premières années et 10 p. 100 
les trois dernières, du jour du con-
cordat (N- 13897 du gr.). 

lequel homologue le concordat m, 

place des Victoires, 9Jetsss îS 
eiers. 11 

Conditions sommaire? 
Abandon i,ai- le sieur OousWli 

ses créanciers de l'actif énoncé ni 
concordat. Obligation, en ouire g 
lemPaveriQp. IOO sur le montant 
de leurs créances savoir: 3 n ioo 

es 15 juin 1838 et 1839, et 4 n ioo 
le 15 juin 1860. F 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Cpussinel. 

M. Huel maintenu syndic pour 
sous la surveillance de M. le ju°e-
commissaire, faire ta liquiilalioinle 
lachl abandonné (N» 13247 du gr) 

M- ssieu^s les créanciers du sieur 
CESSEL1N -{Pierre-Cazile!, anc. né-
gociant en vins, rue Rougemont, 
14, sont invités à se rendre le 24 
courant, 10 heures 1res précises, au 
Tribunal de commercé, salle (les 
assemblées des créanciers, pour 
prendre part à une délibération qui 
intéresse la masse des créanciers 
(N° 14219 du gr.) 

Concordat dame MOUILLEZ. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 2 sept. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 18 août 1357, entre la dame 
MOUILLEZ (Flore-Joséphine Viilers, 
femme séparée quant aux biens du 

sieur Mouillez), mde de nouveautés 
et de broderies, rue Geoffroy-Marie, 
8, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Mouillez, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances, 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quin t d'année en 
année, du jour de l'homologation 

N° 13925 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

Messieurs les créanciers vérifiés 
el affirmés du sieur FhliLL'T Mar-
ques», ex-marchand de charbons à 

La Villette, rue de Flandres, 13, 

peuvent se présenter chez M. Heu-
rionnet, syndic, rue Cadet, 13, pour 
toucher un dividende de 10 p. ioo, 

première répartition (N° 13162 du 

RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers vérifiés 

et. affirmés du sieur HIRSCH (Adol-
phe), commissionnaire en mar-

chandises, rue des Petites-Ecuries, 
51, peuvent se présenter chez il 
Lacoste, syndic, rue Chabannais, 8, 
pour toucher un dividende de 4|r. 
20 c. p. ioo, unique répartition («" 

12511 du gr.) 

Messieurs les créanciers vérifiés 
et affirmés du sieur HONORAT -Mar-
tin', md de draps, rue des Boris-
Enfants, 29, peuvent se présenter 

chez M. Isbert, syndic, rue du t-'-
Montmartre, 54, pour toucher un 

dividende de 16 fr. 30 c. p. W, u-
nique répartition (N° 15839 du gr.)-

ASSEMBLÉES DU 19 SEPTEMBRE 1«
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NEUF HEURES : Huré. découpeur de 
poils, synd.— Fiancelte, horloger, 
fd. — Dubois, Chapelier, cioi. -
— Truehy, md de confections, w. 
— Claude et Lefort, distillateurs, 

afiirm. après union. , , • 
MIDI : Dufour, scieur à la meçam 

que, synd. — Huel, nég., ver* 
Curât, ane. restaurateur, cl"l-

nl
„ 

Viliotte, md de vins; id. - Lc "a 
vre, boulanger, id. -
de vins en bouteilles, conoora». 

• Sehramm, nég., id. -
"'Guimberlcau 

. en vins, affirm. après» 
id. crémier, 

C"', nég. en VIIIB, «"■»"-•-r. 
nion. — Pugervie, md de viui 

redd. de comptes. 
TROIS HEURES . D"= Louette nioma . 

clôt. — Pioger et Fiant, en • u 

bàtimenls, id. - Piant P"»
0

" 

nellement, id., id.-P'^S 
sonnellemenl, id., id. — Lrlu 
dry, estampeuse, clot. — ' '■ '

 e 
anc. md de bronze, id. — "° 
Dury, mde de curiosités, com» 
Lamiral, lab. d'allumettes, »■ 

Polak, anc. banquier, id. 

Bécès et Inhuma tîoo»' 

Concordat COUSSINET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 août 1857, 

Du 16 septembre 1857.-M
me

.;f 

3 André, 70 ans, rue W»
1
"
 ;0 

Grand, 31.-Mme veuve Gngno i, 
ans, rue Jean-Jaeques-Rous-;'> , 

■M. Tliénol, 17 ans, rue de <• ;",,' 
..-MmeSiisset, 28 ans, rue 
bourg-St-Denis, 13». - M.Ugi» 

18 ans, rue Coquillière, uffle 
46 ans, rue Tiquelonne, ■'■

 s
. 

Godin, 52 ans, boulevard <1Ç =
 ;

 ,. 

bourg 70.-Mlle Picaut,
 ru

° ^ns, 
Sauveur. «.-Mlle Gramonk* » 
rue Ste-Marguerite, 52 — ""

 9
 _ 

niau, 51 ans, rue St-Antoine. »w 

M. Couehy, 75 ans, nie du Fauou
 Jg 

St-Antoine, 242. - M. Se ii ni i, 
ans, rue Neuve-Saint-François, ^ 

M. Enguehard, 27 ans, >ut , ,
m5

, 
treillis, 29. - Mine WaHet,

 ns 
rue de Jouy, 4.-M. LenfanVg'

 l? 
rue Vanneau, 84.-Mme PÇiaHj

 u
-

ans, place du Panthéon,»-,^
 4)

. 
my, 64 ans, rue de la Bucherre, 

fl 
c 

f 

Le gérant, 

l " 
Enregistré à Paris, le 

lîeçu deu* francs quarante centimes-
Septembre 1837. F° IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du 1er arrondissement, 


